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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





PREMIER MINISTRE 





Décret du 30 mai 1959 
Portant promotions dans l'ordre national de la Légion d'honneur, 


Par décret du Président de la République en date du 30 mai 1%9, 
rendu sur la groposition du Premier ministre, vu les délibérations 
du conseil de l'ordre du 14 mai 1959 portant que les présentes 
promotions sont faites en conformité des lois et ts en 
Y ur, le conseil des ministres entendu, sont promus dans l’ordre 
national de la Légion d'honneur: 


Au grade de commandeur. 


M, Charles Malexis, directeur de journaux. Officier de la Légion 
d'honneur du 2 mars 1999. 4 . 

M. Pierre Getten, administrateur de sociétés, Officier de la Lég'on 
d'honneur du 9 février 1990. 


Au grade d'oflicier. 


M. Guy C , avocat, ancien député, Chevalier de la Légion 
tionnels. 


d'honneur du’ février 1952. Tilres-excep 
À Éé 














Le Président de la République, 


Sur le panpor du Premier ministre, du garde des sceaux, 
ministre de la justice, du ministre des finances et des aflaires 
économiques et du ministre de Le dry 

Vu le décret n° 56-414 du 25 avril 1956 ayant pour objet de 
ge l'économie de l'Algérie par la création d'organismes 
de gestion collective pour les ouvrages d'irrigation et de défense 
contre les eaux nuisibles et par la limitation des propriétés dang 
les zones irrigables ; 

Vu la loi n° 56-258 du 16 mars 1956 autorisant le Gouverne- 
ment à mettre en œuvre en pyre un programme d'expansion 
économique, de progrès social et de réforme administrative, 
modifiée notamment par l'ordonnance n° 58-915 du 7 octobre 
1958; 

le conseil d'Etat entendu; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art, 1, — 1° Le premier alinéa de l’article 5 du décret du 
25 avril 1956 susvisé est remplacé par les dispositions sui- 
vantes : 


« À l'intérieur d’un périmètre ou d'une aire d'irrigation, la 
superficie totale des parcelles appartenant à un mème proprié- 
taire ne peut excéder une limite de 50 hectares, auxquels 
s'ajoute une superficie de 20 hectares par enfant vivant ou 
re nté, sans pouvoir excéder au total 150 hectares, Les pro- 
priétés de deux époux sont considérées comme appartenant à 
un propriétaire unique, mais dans ce cas la limite de 50 hectares 
est portée à 70 hectares. Les superficies en excédent font 
l'objet d'une expropriation ». 


20 L'avant-dernier alinéa de l'article 5 du même décret sus- 


| visé est remplacé par les dispositions suivantes : 


« À l'intérieur des périmètres déjà créés, l'Algérie peut 
renoncer à exproprier tout ou partie des parcelles qui, excé- 
dant Ja su cie limite, sont réellement aménagées en vue 
de la pratique régulière des cultures irriguées. Les parcelles 
qui n'auront pas fait l'objet de l'arrêté visé à l'article 6 a 
ci-après avant le 1° mai 1961 seront, à compter de cette date, 
définitivement exonérées des mesures d’expropriation prévues 
au premier alinéa du présent article et à l’article 6 ci-dessous », 


Art, 2. — 1° Le premier alinéa du paragraphe b de l’article 6 
du décret du 25 avril 1956 susvisé est remplacé par les dispo- 
sitions suivantes : 


« La commission définie ci-dessus fixe 1 montant de l'in- 
demnité d'expropriation. Celle-ci est calculée sur la base de la 
valeur vénale des immeubles à la date de l'expropriation 
diminuée de la plus-value apportée à ces immeubles par Jes 
aménagements publics d'irrigation ». 


2e Les ge de l’avant-dernier alinéa du paragraphe b 
de l’article 6 relatives au payement des indemnités d’expropria- 
tion au moyen de bons à cinq ans sont abrogées. 


Art. 3. — Le Premier ministre, le garde des sceaux, ministre 
de la justice, le ministre des finances et des affaires écono- 
miques, le ministre de Arr Je secrétaire général pour 
les affaires algériennes et le délégué général du Gouvernement 
en Algérie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française et inséré au Recueil des actes admi- 
pinpauts de la délégation générale du Gouvernement en 


Fait à Paris, le 27 mai 1959, 


Par lé Président de la République: 
Le Premier ministre, 


MICHEL 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EDMOND MICHELET. 
Le ministre de l'agricullure, ministre des finances 
et des affaires économiques par intérim, 
ROGER HOUDET. 
Le ministre de l'agriculture, 
ROGER HOUDET, 


C. D& GAULLE. 








+0 











5588 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


3 Juin 1959 





ADMINISTRATION DES SERVICES DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret du 2? juin 1959 
portant promotions dans l’ordre national de la Légion d'honneur. 





Par décret du Président de la République en date du 2 juin 19, 
pris sur le rapport du Premier ministre, vu la déclaration du conseil 
de l'ordre national de la Légion d'honneur en date du 14 mai 1959 
vortant que les promolions faites aux termes du présent décret 
n'ont rien de contraire aux lois, décrets et règlements en vigueur, 
sont promus dans l'ordre national de la Légion d'honneur « à titre 
militaire et avec traitement »: 


Au grade de commandeur. 


M. Debay (Jean-Louis), inspecteur général de 2e classe de la 
France d'outre-mer, Oflicier du 7 lévrier 1950. 

M. Mazodier (Jean-Bagtiste-François), inspecteur général de 
2 classe de la France d'outre-mer. Oflicier du 30 décembre 148, 


Au grade d'officier. 


M. Yver de La bruchollerie (lMubert-Lucien), mspecteur de 
dre classe de la France d'outre-mer, Chevalier du 2% février 1955, 
Ancienneté dans le grade de chevalier (campagnes comprises) : 
7 ans 9 mois 5 jours. L'intéressé réunit d'autre part 4 ans 4 mois 
16 jours de bonifications pour services aériens, soit au total: 11 ans 
40 mois 21 jours, 





Enseignement et jeunesse. 


Par — tt en date du 13 avril 1959, l'arrêté du 14 février 1956 est 
rapporté. 

. N'Daw Alassane. adjoint d'enseignement du cadre mé }i- 
fain, est, pe compter du 22 octobre 1953 et pendant son a- 
chement, classé dans le corps des adjoints d’ense t du cadre 
général de l'enseignement et de la jeunesse de la France d’outre- 
mer et rangé, à la même date, au 1# échelon de son grade. 


Par arrêté en date du 22 avril 1499, sont rapportées, en ce qui 
gene M. Bourgeois (Pierre), les dispositions de l'arrêté du 9 juil- 
et 1957. 

M. Bourgeois, ex-adjoint d'enseignement, nommé professeur licen- 
cié du cadre métropolitain, pour pe = à du 1 octobre 1956, et 
promu au %* échelon du corps des adjoints d'enseignement du cadre 
y de l'enseignement la France d'outre-mer à ter du 
6 octobre 1955, est reclassé, pendant son détachement, le 
corps des professeurs licenciés et certifiés du cadre général de 
l'enseignement de la France d'outre-mer, pour compter du 4+ octobre 
4956, et rangé, à la même date, au 5° échelon de son grade, avec 
une ancienneté d'échelon conservée de 1 an 5 mois 21 jours. 


Par arrêté du 12 mai 1959 et en application des dispositions de 
l'article 4 du décret ne 58-293 du 20 mars 1%58, les fonctionnaires 
dont les noms suivent sont reclassés, comme indiqué ci-après et 
à compter du 1# octobre 1958, dans les corps ci-dessous précisés 
2 gs général de l’enseignement et de la jeunesse de la France 

outre-mer : 


Corps des adjoints d'enseignement. 
M. Caverivière (Charles), 3° échelon, ancienneté d’'échelon conser- 
vée: 2 ans 8 mois 7 jours. 
Corps des chargés d'enseignement. 


M. Bourlaouen (Louis), & échelon, ancienneté d’échelon conser- 
vée: 3 ans 9 mois 4 jours. 





MINISTRE DELECUE AUPRES DU PREMIER MINISTRE 


Décret du 30 mai 1959 portant nomination des membres du comité 
technique de l'Organisation commune des régions sahariennes. 





Par décret en date du 30 mai 1959, sont nommés membres du 
comité technique de l'Organisation commune des régions saha- 
rennes : 

MM. 
Philippe Baudet, ministre plénipotentiaire, adjoint au chef d'état- 
major général de la délense nationale, représentant le Premier 


ministre. 


Pierre 
diplomatique du Gouvernement, représentant le sinistre 
affaires étrangères. 


Charpentier, ministre plénipotentaire, conseiller gt 
es | 





Le général Mel!z, sous-chet de l'état-m néral des armées, repré- 
vériant ls MISROS Use cases. ac ME À 

Gitbert Devaux, directeur du budget, représentant le ministre 
finances ét des allaires économiques. -# - 

Maurice Leb'ond, directeur des carburants, représentant le ministre 
de l’industrie et du commerce. ’ 

Pierre Laurent, directeur générai: du travail et de la main-d'œuvre, 
représentant le ministre du travail. 

Eugène Simoneau, directeur des affaires d'Algérie, représentant le 
Premier ministre. 

Francis Bour, conseiller technique au cabinet du ministre d'Etat, 
représentant le ministre d’Etaf chargé de l’aide et de la coopéra- 
tion entre la République et les autres Etats de la Communauté. 

Pierre Masse, commissaire généra! du plan d'équipement et de la 
productivité, 

Louis Armand, président des Houillères du bassin de Lorraine. 

Jean Blancard, président du bureau des recherches de pétrole. 
François Bloch-Lainé, directeur général de la caïsse des dépôts et 
consignations, président du bureau d'investissement en Afrique. 
Robert Capot-Rey, professeur à la faculté d’Alger, directeur de l’ins- 

titut de recherches sahariennes. 

Roger Geelze, président de la Société nationale de recherche et d’ex- 
ploitation de pétrolé en Algérie. 

Eirik Labonne, ambassadeur de France. 

Wanib Ouarani, docteur en médecine à Colomb-Béchar. 

André Postel-Vinay, directeur général de la caisse centrale de coopé- 
ration économique. 

Roland-Pré, président du bureau minier de la France d'outre-mer. 





Fonctionnement et aftributions du conseil d'administration de 
l'office des postés et télécommunications de la Nouvelle-Calédonie 
et dépendances. 


Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 


Vu le décret n° 56-129 du 3 décembre 1%56 modifié portant réor- 
ne et décentralisation des postes et télécommunications 
‘outre-mer 


Vu l'arrêté no 21-57 du secrélaire d'Etat à la France d'outre-mer 
en date du 2% octobre 1957 fixant les modalités de fonctionnement 
et les attributions du conseil d'administration de l'office des postes 
et télcommunications de la Nouvelle-Calédonie et , 

Vu l'arrêté ne 9-59 du 19 février 1959 portant ification de 
l'article fer de l’arrêté ne 21-57 du 25 octobre 1957 fixant les moda- 
lités de fonctionnement et les du conseil d’administra- 
tion de l'office des postes et télécommunications de la Nouvelle- 
Calédonie et dépendances. j 


Arrête : 


Art. fer, — Les dispositions de l'arrêté susvisé du 19 février 1959 
sont rapportées. 


Art. 2. — Les di tions de l’article {er de l'arrêté susvisé n° 21-57 
du 25 octobre 1957 sont remplacées par les suivantes: 

« Art. îer, — Généralités; structure du conseil d'administration : 

« L'office des postes et télécommunications de la Nouvelle-Calé- 
donie et arme A son siège à Nouméa. 

« ll est. adminis un conseil d'administration qui com- 
prend, en plus de son président, des représentants de El el des 


représentants du y 
« Le nombre des représentants du territoire est supérieur de deux 


à celui des représentants de l'Etat. 
« S La pas canseil genes est SR — y A 
aire général de Ja nas sidence revient de 
droit me des re rss tRNtS territoire, €lu par l’ensemble des 
membres du conseil d'administration, dès sa première réunion. 

« Les représentants de l'Etat ainsi qu’en nombre égal leurs sup- 
pléants respeclifs sont désignés par le chef du territoire de la Nou- 
velle-Calédo 


«“ Les représentants du territoire ainsi qu’en nombre égal leurs 
suppléants respectifs sont des membres de l'assemblée «+ 
de la Nouvelle-Calédonie élus par l'assemblée en exercice. La C) 
de leur mandat est fixée à deux Toutelois, ce mandat expire de 
plein droit à la date à laquelle lés re tants du territoire vien: 
nent à leur | + de . 

«“ Le teur de l'office des postes et télécommunications de la 
Nouvelle-Calédonie assiste, avec voix consultative, aux séances du 
conseil d'administration, accompagné du directeur adjoint et, éven- 
ne 2 dr - ..— à titre 

« conse ’adm appeler en séance, 
consultatif, des personnalités qualifiées », 

Art. 3. — Le chef du territoire de la Nouvelle-Calédonie et ie 
directeur général de l'office administratif central des es et télé- 
comeonicetions A pe nr + up 2 2 
concerne, de l’a cation présen , sera 
Journal officiel de la République f ét au Journal oflictel 
de la Nouvelle-Calédonie. OPA. La dr: 


Fait à Paris, le 25 mai 499. 
+e—- 


JAOQUES SOUSTELLA, 











7", 


— ! 
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MINISTERE DE LA JUSTICE 





‘ Décret du 23 mai 1959 
admettant un juge de paix à faire valoir ses droits à la retraite. 
names sn 
Par déeret en date du 23 mai 1969, M. Deiattre, de paix à 
la suile du tribunal d'instance de Tizi-Ouzou, est à faire 
valoir ses droits à la retraite, à compter du 24 mai 1959 (limite 


d'âge). 





Décret du 2 juin 1959 admettant un magistrat 
à faire valoir ses droits à la retraite et lui conférant l'honorariat. 





Par décret en date du 2 juin 1959, vu l'avis du Conseil +6 
rieur de la magistrature, en ce qui concerne la collation de lho 
rariat, M. Jacquelin, président du tribunal de grande instance de 
Grenoble, est admis à faire valoir ses droits à la retraite, à compter 
du 16 juin 1959 (limite d'âge). 

M. Jacquelin est nommé président, honoraire du tribunal de grande 
instance de Grencble. 





Décret du 2 juin 1959 
admettant un magistrat à faire valoir ses droits à la retraite. 


 —— 


Par décret en date du 2? juin 1959, M. Tancelin, juge au tribunal 
de grande instance de la Seine, est admis à faire valoir ses druits 
à la relraile, à compter du 21 juin 4%59 (limite d'âge). 





Relèvement du montant de l'indemnité allouée au médecin 
du service médico-s0eial du ministère de la justice. 





Le garde des sceaux, ministre de la justice, et le ministre d 
finances et des affaires économiques, ! d = 


Vu l'arrêté interministériel du 13 tembre 1954 nommant 
M. le docteur Lalon (Victor) médecin accrédité auprès du minis- 


tère de la tice et fixant à 5.000 F l'indemnité aitaire men- 
sue.le à à ce era ere Ÿ 

Vu l'arrêté interministériel du & février 1952 élevant le taux 
de celte indemnité mensuelle à 10.000 F; 
Vu l'arrêté du 18 janvier 1957 nommant M. le docteur Benoist 
(Michel) médecin accrédité auprès du ministère de la justice et 
co ER à 10.000 F l'indemnité forfaitaire mensuelle allouée. à 


Artêtent : 


Art. 4er, …— L'indemnité forfaitaire mensuelle aliouée à M. le 
docteur Benoist (Michel), accrédité auprès du ministère 
dé la justice, est portée à 16900 F. 


Art. 2. — Le nt arrêté aura eflet à compter de sa publi- 
cation au Joue ofioiel de la République trançaise, “ 


Fait à Paris, le 11 mai 1959. 
Pour le des sceaux, ministre de la tice 
| Lt et par délégation : re 
Le directeur du personnel et de la comptabilité 
LÉO-HENRI PÉNIÉ. di , 


Pour le ministre des finances et des aflaires économiques 
et par délégation : 
Le directeur du budget, 
Par empêchement du directeur du budget : 
Le chef de service, 
RAYMOND MARTINET. 





Concours recrutement de greffiers diverses juridictions 
DS So) en D le 


PR one ministre et le garde des sceaux, ministre de la 


Vu l'article 29 de la loi de finances ne 51-598 du 24 mai 1951: 
Vu l'ordonnance n° 584016 du 29 octobre 1958 et le décret 


du 31 décembre 195#; 
Vu le décret n° 54-1344 du 31 décembre 1954 portant règlement 
ne SR cn au statut ner A à 
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Arrêtent : 


Art. 1e. — L'ouverture d'un concours pour le recrutement de 

grelfiers des diverses ne pe | des du 
Bas-Rhin, du Hout-Rhin et de la Moselle est autorisée au cours de 
l'année 1959, trois de ces emplois étant réservés aux Français 
musulmans d'Algérie. 


Art, 9. — Ce concours, dont la date sera fixée par arrêté @u 
garde des sceaux, ministre de la justice, sera organisé dans les 
condilions prévues par les articles 6, 8 et 9 du décret ne 54-1314 
du 31 décembre 1 susvisé. 


Fait à Paris, le 28 mai 1959. 
Le Premier ministre, 
Pour le Premier mimistre et par délégation: 
Le directeur général de l'administration 
et de la fonction publique, 
JOSEPH GAND. 


Pour le garde des sceaux, ministre de la justice, 
et par délégation: 


Le directeur du personnel et de la comptabi!ité, 
LÉO-HENR1 FÉNIÉ. 





Concours pour le recrutement d'élèves éducateurs des services 
extérieurs de l'éducation surveillée. 





Le Premier ministre et le garde des sceaux, ministre de la justice, 


Vu l'ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 relative au statut 
général des fonctionnaires ; 

Vu l'artick % de la loi de finances pour l'exercice 1951 (n° 51-59 
du 24 mai 1951); 

Vu le décret n° 56-39 du 23 avril 195% ant règlement d’admi- 
nistration publique relatif au statut particu du personnel d'éduca- 
tion des services extérieurs de l'éducation surveillée, et notamment 
ses articles 9 et 10; 

Vu l'ordonnance n° 58-1016 du 29 octobre 1958 édictant des mesu- 
res destinées à favoriser l'accès des Français musulmans d'Algérie 
aux emplois publics d'Etat; 

Vu le décret ne 58-1454 dm 31 décembre 1958 relatif aux épreuves 
facultatives complémentaires prévues en faveur des Français musul- 
mans d'Algérie dans les examens et concours donnant accès à 
certaines catégories d'emplois publics de l'Etat, 


Arrêtent : 


Art. fer. — L'ouverture d'un concours pour le recrutement de 
neuf élèves éducateurs et d'une élève éducatrice des services exté- 
rieurs de l'éducation surveillée est autorisée au cours de l’année 1959. 


Art. 2. — Un poste d'élève éducateur mis au concours sera réservé 
aux candidats français musulmans d'Algérie, 

Art. 3. — Pourront seuls faire acte de candidature les fonction- 
naires et agents non titulaires justiflarit de l'exercice, pendant cinq 
ans à temps complet, de fonctions d'éducation dans les services 
extérieurs l'éducation surveilée 


Art. 4. — Le concours sera organisé dans les condilions fixées 
par les décrets du 23 avril 1956 et du 21 décembre 1958 susvisés. 


Fait à Paris, le 28 mai 1959. 
Le Premier ministre, 
Pour le Premier ministre et par délégation : 
Le directeur général de l'administration 
et de la fonction publique, 
JOS8PIL GAND. 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
Pour le garde des sceaux, ministre de la justice, 
et par délégation : 
Le directeur de l'éducation surveillée, 
PIERRE CECCALM. 





Reproduction des actes et documents judiciaires. 


AGRÉMENT D'APPARRILS ET FOURNITURES 


a — 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
Vu le décret du 2 décembre 14952 portant règlement d'adminis- 


tration cg — ur l'emploi par les officiers publics et minis- 
nn { ss p és de reproduction des actes, notamment son 
article 


Vu l'article 9 de l'arrêté du 22 mai 1955: 
Vu les procès-verbaux établis par le laboratoire national d'essais 


du Conservatoire des aris et méliers le 4 mai 1959, 


Ru 


Re PS 


Ave 
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< M. Blondeaux, ffier en chef du tribunal de nde instance 

Arrête : de Mäcon, est a à utiliser 1 1h ro », fabriqué 

Art. 1e. — L'agrément prévu à l'article 4 du décret du 2 décem- , Pour la re uction des uments judi- 


bre 1952 portant règlement d'administration pubiique Ch — 
r les officiers publics et ministériels des procédés de . 
n des actes esl accordé à l'appareil et aux fournitures suivants : 


L — Etablissements Paul Durand. 
Appareil « Milcop Director », procédé Rollacopy. 


II. — Rolla. 

Papier « Rollacopy ». 

Révélateur et fixateur « Rollacopy » correspondant audit papier. 

Ces fournitures doivent étre utilisées avec l'appareil « Milcop » 
visé ci-dessus. 

Art. 2%, — Les emballages du papier et des produits visés à 
l'article précédent doivent indiquer de manière apparente : 

4° La date limite d'emploi pour le papier, les produits en pou- 
dre ou en cristaux, les solutions toutes préparées; 

2e La durée de la conservation de la solution pour les produits 
à dissoudre : 

3° Pour le papier, le nom des révélaleurs ou autres produits 
à employer pour son traitement ; 

à Pour les révélaleurs et autres produits, le nom du papier au 
traitement duquel ils sont destinés. . 


Art. 3. — Les pre et fournitures énumérés à l'article fe ci- 
dessus ne peuvent être utilisés que sous réserve, en ce qui con- 
cerne l'appareil, d'être muni d'une plaque et, en ce qui concerne 
les lournitures, d'être revêtues de mentions indélébiles précisant 
la dénomination commerciale de l'appareil ou de la fourniture ainsi 
que la date du présent arrèlé d'agrément. 

Chaque livraison d'appareils ou de fournitures devra être accom- 
pagnée d'une notice détaillée relotant le mode d'emploi de l'appa- 
reil ou de la fourniture. 


Art. 4. — Le directeur des affaires civiles et du sceau est chargé 
de l'exécution du présent arrété, qui sera publié au Journal 
officiel de lu République française. 


Fait à Paris, le 26 mai 1%4. 


Pour le garde des sceaux, 
ministre de la justice, et par délégation: 
Le directeur des affaires civiles el du sceau, 
JACQUES SIMÉON. 


AUTORISATIONS D'UTILISATION 


Par arrêté du 26 mai 1959: 


M. Bailacq, greffier en chef du tribunal de grande instance de 
Pau, est autorisé à utiliser l'appareil « Regma 434 », fabriqué 

r la société La Cellophane, pour la reproduction des documents 
udiciaires. 

M. Buvat, greffier en chef du tribunal de nde instance de 
Moulins, est autorisé à utiliser Be ag — « Regma 419-Japy », 
diffusé par la société de mécanographie Japy, pour la reproduction 
des documents judiciaires. . 

M. Halgan, greffier en chef de la cour d'appel de Rennes, € 
M. Renard, greffier en chef du tribunal de grande instance de 
Rennes, sont autorisés à utiliser l'appareil « Vauban », fabriqué 
par la société Serlic, pour la reproduction des documents judi- 
claires. 

M. Labadie, greffier en chef du tribunal de grande insfance 
d'Auch, et M. Pegon, greffier du tribunal d'instance de Brioude, 
sont autorisés à utliiser l'appareil « Regma 413 », fabriqué par la 
société La Cel:ophane, pour la reproduction des documents judi- 
ciaires. 

M. Lat, greffier en chef de la cour d'appel de Paris, est autorisé 
à utiliser les appareils « Minerve Dupleix » et « Minerve B. B. », 
fabriqués pe la société Photogay, pour la reproduction des docu- 
ments judiciaires. 

M. Seguin, greffier en chef du tribunal de grande instance de 
Chalon-sur-Saône, est autorisé à utiliser l'appareil « Duocop », 
fabriqué par la société Grog et C*, pour la reproduction des docu- 
ments judiciaires. 

M. Van Hezel, greffier du tribunal d'instance de Vichy, est 
autorisé à utilisér l'appareil « Multitex standard », fabriqué par 
les établissements Mullitex, pour la reproduction des documents 
judiciaires. 

Tous les documents remis à MM. Bailacq, Buvat, Halgan, Renard 
Labadie, Pegon, Lot et Seguin par des auxiliaires de justice et 
destinés à être reproduits doivent être établis sur des papiers et 
suivant un mode de présentation tels qu'ils | «re étre coplés à 
l'aide des appareils dont l'usage est autorisé. 





Par arrêté du 27 mal 199: 

MM. Clair, greffier du tribunal d'instance de Nogent-sur-Seine, et 
Proyart, grelfler du tribunal de commerce de Caen. sont autorisés 
à utiliser ds“ g- “ ep 113 », fabriqué par la Société La Cello- 
phane, pour ja n d 


reproduct es documents judiciaires. 








par la société Polyc 
Ciaires. 

M. Fermigier, greffier en chef du tribunal de grande instance de 
Blois, est autorisé à utiliser pe « Regma 434 », fabriqué 
par la société La Gellophane et « Verilax Signet », fabriqué par la 
société Kodak-Pathé, pour la reproduction des documents judiciaires. 


MM. Lesoin, greffier du tribunal d'instance de Roubaix, et Vitou, 

effier du tribunal de commerce de Roubaix, sont autorisés à uti- 
iser les Ve « Develop DH 2 », « Develop DE 2 » et la 
« Tireuse Mixte Develop », ués par la société Grog et C*, pour 
la reproduction des documents judiciaires. 


M. Tourtille, greffier en chef du tribunal de grande instance de 
Lisieux, est autorisé à utiliser la « Tireuse Casiex C. S. A. n° 50 », 
ter par la Société Castex, pour la reproduction des ‘ocuments 
udiciaires. 


Tous les documents remis à MM. Clair, Proyart, Fermigier, Lesoin, 
Vitou et Tourtille par des auxiliaires de justice et deslinés à être 
reproduits doivent être élablis sur des papiers et suivant un mode 
de présentation tels qu'ils puissent être copiés à l'aide des appareils 
dont l'usage est autorisé. 





Cours régionales des pensions. 





Par arrêté du 28 mai 1959, M. Gestat, président de chambre À 
la cour he de Bourges, est désigné, pour la période expirant 
le 31 décembre 199, en qualité de président de la cour régionale 
des pensions de Bourges, en remplacement de M. Marquis-Scbie, 
qui a été admis à faire valoir ses droits à la retraite. 





Administration pénitentiaire. 


Par arrêté du 22 mai 1959, M. Gresset (Paul-Jules), surveillant chef 
adjoint (10e échelon) aux prisons de Fresnes, est admis, sur sa 
demande, à faire valoir ses droits à la retraite, à compter du 
10 juin 1959, par application des dispositions de l’article L. 4 (8 2) 
du code des pensions de retraite. 

L'intéressé devra cesser ses fonctions le 9 juin 41959. 





Par arrêté du 22 mai 1959, M. Filippi (Mathieu), surveillant Je 
% échelon à la maison d'arrêt d’Aix-en-Provence, est admis à faire 
valoir ses droits à la retraite, à compter du 26 avril 4959, per appli- 
cation des dispositions des articles L. 4 (8 2) et L. 3 du code des 
pensions de retraite. 





Par arrélé du 26 mai 1959, sont promus, sur place, à compter da 
1er juin 1959, au grade de surveillant chef : 


Au 4 échelon de la 2° classe, avec une ancienneté de 2 ans 
2 mois 26 jours, M. llourriez (Victor), surveillant chef adjoint de 
& échelon compler du 1 janvier 1958, avec ancienneté du 


à 
5 mars 1957, à la maison d'arrêt de Valenciennes. 


‘Au %e échelon de la 2° classe, avec une ancienneté de 1 an 
9 mois 20 jours, M. Kiefer ({ }, surveillant chef adjoint de 
Gé échelon, à compter du 4 vier 1958, avec ancienneté du 
11 août 1957, à la maison d'arrêt d’Epinal. 


Au 4% échelon de la 2° classe, avec une ancienneté de 2 ans 
5 mois, M. Ernouf (Jean), surveillant chef adjoint de 6 échelon, 
à compter du {+ janvier 1968, avec une anciennelé du {+ janvier 
1957, à la maison d'arrêt du Mans. 


Au 4e échelon de la 2° classe, avec une ancienneté de 2 ans 
23 jours, M. Derossi (Lucien), surveillant chef int de 6 éche- 
lon, à compter du {+ janvier 1958, avec une enneté du 8 mai 
1951, à la maison d'arrêt de Trévoux. 





Par arrêté du 26 mai 1959: 


Est nommée, à compter du 10 avril 1959, en qualité de surveil- 
lante de petit effectif (ter échelon) à la maison d'arrêt de Mont- 
béliard, Mme Bessot, Mion (Denise). 

Est nommée, à co ee 09 1 Join 1808, on quai de amet 
lante de petit eflectif {ie échelon) à la maison d'arrêt de Mende, 
Mme Valéry, née Banquells (Louise). 





Par arrété du 2%6 mail 1959, est titularisé dans son emploi, à 
compter du 12 janvier 1959, M. 

à la maison centrale de Toul, 

ive est tixée comme suit, compte tenu de 2 ans 7 mois 8 jours de 
majorations d’'ancienne 


rappels et 
A compter du 12 4957, surveillant de 2 échelon (échelle 
de aeshetie 1. C), indice brut 150 ancien- 


neté pour services militaires de 1 an 
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|A compter‘du 4 décembre 1957 surveillant de 3 échelon (échelle 
4 C), indice brut: 160. : - 

A compter du 4er janvier 1958 application du décret ne 28-1204 
du 12 décembre 1958), surveillant de 2° échelon, indice brut 165, 
avec une ancienneté de 4 an 27 jours. ve 

A compiler du 4 décembre: 4958, surveïllant de 2° échelon, 
indice brut 175. | 





Par arrêté du 26 mai 1939, est llularisé dans son emploi, à 
compter du 42 janvier 1959, M. Lallement (Louis), surveillant sta- 

jaire à la maison d'arrêt de la Santé, dont la situation adminis- 
Faure est flxée comme suil, compte tenu de 9 ans 1 mois 26 jours 
de rappels et majorations d'ancienneté pour services militaires : 

A rompter du 12 juillet 14957, surveillant de 5° échelon (échelle 
de rémunération 1. C\, indice brut 180, avec un reliquat d'ancien- 
neté pour services militaires de 2 ans 1 mois 26 jours. 


A compter du 49 janvier 198 {en application du décret n° 58-1201 
du 12? décembre 1958), surveillant de 5° échelon, indice brut. 1%, 
avec une ancienneté de 7 mois 15 jours. 





Par arrété du 26 mai 2959, est Wtularisé dans son emploi, à comp- 
ter du 12 janvier 1959, M. Jouen (Camille), surveillant stagiaire 
à la maison d'arrêt de Rouen, dont la situation administrative 
est fixée comme suit, compte tenu de 11 mois 28 jours de rappels 
d'ancienneté pour services militaires : 


A compter de 42 juillet 4957, surveillant de.4er échelon (échelle 
de rémunération 1, C), indice brut.110. 


A compter du 14 juillet 1957, surveillant de 2% échelon (échelle 
de rémunération 1, C), indice brut 150. 


A compter du LT ppp 1958, {application du décret n° 58-1204 


du 12 âccembre }, surveillant de 1: échelon, indice brut 15, | 


avec une ancienneté de 1 an 5 mois 17 jours. 


A, rénptér du 1% juillet 1958, surveillunt dé ® échelon, indice 


a — 


Par arrété du 96 mai 1959: 

Sont réintégrés, à compiler du {er juin 1959, en qualité de surveillant 
de # échelon : 7 “ + ® 

A la maison d'arrêt de Corbeil: M.,Caslie (J»eph}, survéillant à 
la inaison d” de la Santé, exclu de ses functions r une période 
re Re par arrêté du 26 novernbre 158, à compter du ter décem- 


A la maison d'arrêt de Fontainebleau: M. Morelli (Germain), sur- 
veillant à ia maison d'arrêt de Ja Santé, exclu de ses fenelions pour 
une période de six mois, par arrêté du Z novembre 18, à compter 
du 4 décembre 1958. 


Est réintégré, à compter du 1er juin 1959, en qualité de surveillant 
7e ; à la maison d'arrêt d'£iampes, M. Conan (Emilie), 
Surveillsnt à la maison d'arrêt de la Santé, exclu de ses fourtions 
pour une périnde de six mois, par arrèié du 20 novembre 1958, à 
<ompler du 1 décembre 1958. 





Par arrèté du 26 mai 4259. 


Sont placés d'office dans là phsifion de dis mibiité art, 20 du 
déctel de 39-510 dn 1à février 1969) : “4 % 


Pour une de quaire mois, avec de ni-traitement, à cempter 
da 49 mai , M. Hoernel (Geurges), surveillant de 7° échelon à la 
maison d'arrêt de Compiègne. 

Pour une période d'un an, avec demi-traitement pendant six mois, 

er du 7 avril 1959, M. Isselin (\beri), surveillant de # éche- 
lon à la maison d'arrêt &e Soissons. 


Est placé, sur sa demand, dan< la pasilion de ibilté, pour 
une période " trois mois (art. 21, $ C, du décret n° 59-39 du 
d4 février 4959), à compter du 1e mai 1959, M. Brunet (Roger), sur- 


à 
veillant principat de % échelon à la maison d'arrêt de la Santé, 


Et placé, sur sa demande, dans la position de disponibilité. pour 
üne période de deuxrans (art 24, 5 Dodu déeret me ), à compter 
du 16 décembre , M. HMeurlaux (acques}, édnéaleur au centre 
pénitentiaire d'Œrmingen, placé dans Ta position « sous les drapeaux » 
Par arrété du 7 décembre 1956, à compiler du >» septembre 1956. 


Est acceplée, à compier 13 .seplembre 4%, Ja démission de 
M,.Reisser :Jean), surveillant à la maison d'arr t'de la Santé, placé 
dans là position de disponibilité, sur sa demande, pour une période 
de six mois, par arrélé du 10 avril 1958, à c'oanpter du 17 mars 1958. 


Est'acceptée, à corapler du 1° mars 1259, la démission de M. Bor- 
deres (Pierre), gurveilünt de 4 échelon à la maison d'arrèt de 
Sarreguemines, . ; 











Par arrété du 26 mai 1959, sont inscrits an tableau d'avancement 
pour l'année 1%4 les agents du corps des surveillants mililaires des 
services pénileutiaires de la Guyane dont jes noms suiven! : 


Pour le grade de surveillant chef de > classe. 


1 MM. Daux (Jean), surveillant militaire de {re classe. 

2 Acquaviva (Antoine), surveillant militaire de {re classe. 
3 Reginensi (Joseph), surveillant militaire de 1" classe. 
4 Foata (Philippe), surveillant militaire de 1° classe. 





MM. Aguinay. Mme Guillaume, Mailhan. 
= + 1 MM. Pme ro Schweich. 
colin. f°urtau Seveno. 
Cortet. Holbrook. Sicre. 
Cuoq. Hubac. Thuard 
Panjou. Juvenal. " 
Devaux. Kerdraon. 


Les épreuves orales auront lieu à Jaris les 9 et 10 juin 1959 (la 
lettre tirée au sort pour déterminer l'ordre des interrogations est 
la lettre « KR »), 





Décisions de justice. 


OFFICIENS PLELICS ET MINISTÉRIELS 


D'un jugement rendu le 28 mai 1959 par la prem'êre chambre êu 
tribunal de grande instance de la Seine, statuant disciglinairement 
en chambre du conseil, il appert que Me nager (Marc), huissier de 
justice au tribunal de grande instanre de la Seine, en résidence 
à Montreuil (Seiné}, s'est vu interdire temporairement l'exercice 
de ses fonclious. 

- Me Asselin, huissier de justice du même tribunal, en résidence 4 
Paris, a été désigné en qualilé d'administrateur de l'ollice dudit 
Ragot (Marc), 














MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 





Agents diplomatiques et Consulaires. 


Par arrêté du 5 mai 19%, sont promus au grade de conseiller 
des aflaires étrangères de 2e rlasse, à compter du 1% fanvier 1959, 
les LA natrnaba des aflaires étrangères, 7e éclielon, dont les noms 
suivent : 


MM. Jarome. MM. Dollnt. MM. Durteux. 
Muracciole. Le Roux de Bre- Blanchard. 
Le Nail. . tagne, *_ Victar. 
Baume. Brenac. d'Hluart. 
Gioy angrandi. Treca, de Crouy-Chanel 
Le Forestier, Viztavona. (René). 
Savelli. Milot. 





Par arrêté du 5 mai 1959, est promu au grade de conseiller 
d'Extréme-Orient de 4r ciasse, à compter du 43 mai 1959: 

M. Valeani (Christian), conseiller d'ExtrèmeQrient de 2% classe, 
2 échelon, 





Contrôle civil. 


Par arrôté du 29 mai 1959, M. Berlrand Desmazières, contrôleur 
civil de Ir ciasse, > écuelon {indice 549), est détaché, en quaiité 
de sécrétaire des affaires étrangères, 6* échelon (indice 470) pour 
exerser les fonctions de consul adjrint à Meknès {section H1 du budget 
du ministère des aflaires étrangères, direclion générale des affaires 
marncaines el tunisiennes) pendant la période allant du 1° janvier 
1957 au 31 juillet 1957 (régularisation). 

M. Bertrand Besroazières est réintégré dons ‘e corps du canirile 
CIF dun Maree, à compter du ler noût 4957, en qualité de contrôkeur 
civil de fre classe, > écheton (indice 5%). 





Par arrêié du 29 mai 14959, M Jean Doudinot .de La Boissière, 
Conréteur .civi, chel de. conhôle civil supérieur, 1” échelon 
(mdice 650), e:t détaché en qualité de conseiller des affaires étran- 
gères de Ir c'asse, 17 écuelon (indice 600), poar exercer les fonc- 
lions de consciler d'ambassade 2 classe à Rabal (section IL du 
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budget du ministère des affaires étrangères, direction générale des 
affaires marocaines et tunisiennes) pendant la période allant du 
îer janvier 1957 au 31 juillet 1957 {régularisation). 

M. Jean bDoudinot de La Boissière est réintégré dans le corps du 
con'rôle civil du Marce, à compter du 1° août 1957, en qualité de 
contrôleur civil cnef de contrôle civil supérieur, 1 échelon 
(indice 65%). 


Par arrêté du 29 mai 19%, M. Raoul Delaye, contrôleur civil de 
îre classe, 17 échelon (indice 500), est détaché en qualité de secré- 
taire des aflaires étrangères, 5 échelon (indice 440), pour exercer 
les fonctions de secrétaire d'ambassade de 2? classe à Rabat (sec- 
tion 11 du budget du ministère des affaires étrangères, direction 
générale des affaires marocaines et tunisiennes) pendant la période 
allant du 1 janvier 1957 au 31 juillet 1957 (régularisation). 

M. Raoul Delaye est réintégré dans le corps du contrôle civil du 
Maroc, à compler du fer août 4957, en qualité de contrôleur civil 
de 1re classe, 1er échelon (indice 500). 


Par arrêté du 29 mai 1959, M. André Mistral, contrôleur civil de 


âre classe, 1er échelon (indice 500), est détaché en qualité de secré- 
taire des affaires étrangères, 5% échelon (indice 440), pour exercer 
les fonctions de secrétaire d'ambassade de 2e classe à Rabat (sec- 
tion 11 du budgel da ministère des aflaires étrangères, direction 


générale des allaires marocaines et tunisiennes) pendant la période 
allant du 1*# janvier 1957 au 31 juillet 1957 (régularisation). 

M. André Mistral est réintégré dans le corps du contrôle civil du 
Maroc, à compter du fer août 1957, en qualité de contrôleur civil 
de 1re classe, 1er échelon (indice 500). 


Par arrêté du 29 mai 1959, M. Gilbert Perol, contrôleur civil de 
2e classe, 2 échelon (indice 4%), est détaché suprès du Gouverne- 
ment marocain pour exercer les fonctions d'expert assistant admi- 
histratif pour une période allant du {°° janvier 1957 au 1# novem- 
bre 1957 (régularisation). 

M. Gilbert Perol est réintégré dans le corps des contrôleur: civils 
dun Maroc. à compter du 1er novembre 1957, en qualité de contrôleur 
civil de 2 classe, >= échelon (indice 42%). 





Par arrêté du 29 mal 1959, M. Pierre Dessaux, contrôleur civil de 


2° classe, échelon ‘indice 4%), est détaché auprès du Gouverne- 


ment marocain pour exercer les fonctions d'expert assistant cdmi- 
nistratif pour une période allant du 1# janvier 1%57 au 4+# novem- 
bre 1957 (régularisaticn). 

M. Pierre Dessaux est réintégré dans le corps des contrôleurs 
civils du Maroc, à compler du 1 novembre 1%7, en qualité de 
contrôleur civil de 2° classe, & échelon (indice 480). 





Par arrêté du 29 mai 1959, M. Jean Boissard, contrôleur civil de 
2 classe, 2 échelon (indice 420), est détaché auprès de l’ambas- 
sade de France au Maroc eur un emploi de chargé de mission 
(indice 400) de la section IE du budget du ministère des affaires 
étrangères (direction générale des aflaires marocaines et tuwni- 
siennes) pour. une période allant du fe janvier 19%7 au 31 mai 1957 
Ce). 

M. Jean Roissard est réintégré dans le corps du contrôle civil dm 
Maroc, à compter du 1# juin 4957, eh qualité de contrôleur civil 
de 2 classe, 2e échelon (indice 420). 





Par arrèlé dun 29 mai 1959, M. Pierre Richard, contrôleur civil de 
4re classe, 2° échelon (indice 510}, est détaché auprès dé l'ambas- 
sade de France au Maroc sur un emploi de chargé de mission 
(indice 600) de la section 11 du budget du ministère des affaires 
étrangères (direction générale des affaires marocaines et tunisiennes) 
poue la périvde allant du 1 janvier 1957 au i®* octobre 1957 (régu- 
arisation). 

M. Pierre Richard est réintégré dans le corps du contrôle civil 
du Maroc, à compter du 1#* octobre 1957, en qualité de contrôleur 
civil de fre classe, 2 échelon (indice 510). 





Par arrété du 29 mal 1959, M. Guy Stehelin, contrôleur eivil de 
2- casse, & échelon (indice 480), est détaché auprès de l'ambes- 
sode de France au Maroc, sur un emploi de chargé de mission 
{indice 480) de la section II du budget du ministère des affaires 
étrangères (direction générale des aflaires marocaines et tunisiennes) 
our À. période allant du 1e janvier 1957 au 4e mars 4957 (régu- 
arisation). 

M. Guy Slehelin est réintégré dans le corps du contrôle civil du 
Moroc, à compter du fe mars 1957, en qualité de contrôleur civil 
de 2 classe, 4° échelon (indice 480). 





Par arrété du 29 mai 1959, M. Paul Trole, contrôleur civil de 
ire classe, 1 échelon (indice 500), est détaché en qualité de 
secrétaire des affaires étrangères, 5° échelon (indice 440), pour 
exercer les fonctions de consul adjoint à Casablanca, section II 
üu budget du ministère des aflaires étrangères (direction générale 
des aflaires marocaines et tunisiennes) pour la période allant du 
4er janvier 1957 au 1 septembre 1957 (régularisation). 

M. Paul Trolle est réinltégré dans le corps du contrôle clvil du 
Marne à compler du 1e septembre 197 en qualité de contrôleur 
civil de 1r classe, 1 échelon (indice 500). 
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Par arrêté du 29 mai 1259, M. Jeän Cronel, contrôleur civil de 
âre classe, 2° échelon (indice 540), est détaché en ‘de secré- 
taire des affaires étrangères, 5 échelon (indice 410), pour exercer. 
les fonctions de secrélaire d’ambassade de 2° classe à Rabat (sec- 
tion IE du +“ du ministère des affaires étrangè direction 
générale des aflaires marocaines et tunisiennes) pour la 
allant du 1er janvier 1957 au 31 juillet 1957 (régularisation). 

M. Jean Cronel est réintégré dans le corps du contrôle civil du 
Maroc, à compter du 4er août 1957, en qualité de contrôleur civil 
ce ire classe, 2° échelon (indice 540). 





Par arrêté du 29 mai 1959, M. Georges Cardi, contrôleur civil de 
ire classe, 3% échelon (indice 570), est détaché en  æ-- de secré- 
taire des aflaires étrangères, 6* échelon (indice 470), pour exercér 
les fonctions de secrétaire d'ambassade de {re ciasse à Rabat (6ec- 
tion JI du budget du ministère des affaires étrangères, direction 
générale des affaires marocaines et tunisiennes) pendant la période 
allant du fer janvier 1957 au 31 juillet 1957 (régularisation). 

M. Georges Cardi est réintégré dans le co du contrôle civil 
du Maroc, à compter du fer août 1957, en qualité de contrôleur eivil 
de ire ciasse, 3° échelon (indice 50). 


Var arrêté du 29 mai 1959, M. Hubert Isnard, adjoint de contrôle 
de 1re classe, 2 échelon (indice 415), est détaché auprès du Gou- 
vernement marocain, pour exercer les fonctions d'expert assistant 
aaministratif pour la période allant du 1er janvier 1957 au 4® jan- 
vier 4959 (régularisation). 

M, Hubert Isnard est réintégré dans le corps des adjoints de 
contrôle du Maroc, en qualité d'adjoint de contrôle de 1re classe, 
3% échelon (indice 450), à compter du 1 janvier 1959. 


Par arrèté du 29 mai 1959, M. Pierre Audebert, adjoint de contrôle 
de re ciasse, 4e échelon (indice 380), est délaché auprès du 
Gouvernement marocain, pour exercer les fonctions d'expert 
tant administratif pour ia périvde allant du + janvier 1957 au 
8 février 4958 (régularisation). 

M. Pierre Audebert est réintégré dans le corps des adjnints de 
contrôle du Maroc, à compter du 8 février 1958, en qualité d'adjoint 
de contrôle de ir classe, 4e échelon (indice 380). d 





Par arrêté du 29 mai 1959, M. Jean Bertrand, adjoint de contrôle 
de 2 classe, % échelon (indice 315), est détaché auprès du Gou- 
vernement marocain, pour exercer les fonctions d'e assistant 
administratif pour la période allant du 4° janvier 1957 au 8 février 
1958 > | ; 

EG ME So 
con u Maroc, à compter vrier en L 
de contrôle de 2 classe, échelon (indice 315). 





Par arrêté du 29 mai 1959, M. André Brosset, adjoint de 


de % classe, 1e échelon (indice 240); est détaché auprès Gou- 
vernement marocain, pour exercer kes fonctions d'e assistant : 
administratif pour la période du 1 janvier 1957 au 8 février 1958 


(ré risation). 

. André Brosset est réintégré dans le corps des adjoints @e 
contrôle du Maroc, a compter du 8 février 1958, en qualité d’adjoint 
de contrôle de 3% classe, 2° échelon {indice 260), 





Exoquatur. 


L'exequatur est accordé à M. le docteur Thomas Knatz en qualité 
de consul de la @ fédérale d'Allemagne à Paris, avec 
uridiction sur les départements suivants: Aube, Calvados, Eure, 

re-et-Loir, Loir-et-Cher, Loiret, Manche, Marne, Mayenne, Oise, 
ue Sarthe, Seine, Seine-Maritime, Seine-etMarne, Seine-et-Uise 
et Yonne. 





L'exequatur est accordé à M. José Luis Ochoa Y Ochon en qualité 
de consul d'Espagne à Lyon, avec juridiction sur Îles départements 
suivants: Ain, Allier, Ardèche, Côte-d'Or, Prôme, Isère, Jura, Loire, 


Haute-Loire, Puy-de-Dôme, Rhône, Saône-et-Loire, Savole et Haute- 
voie. 


RE 
MINISTERE DE L'INTERIEUR 





Décret du 27 mal 1969 portant nomination d'un conseiller 
du tribunal administratif de Paris. 


Par décret en dale du 27 mal 1959, Mlle Joussellin (Marie-Louise), 
atiaché administratif au conseil d’État, est nommée conseiller du 
tribunal administratif de Paris (tour extérieur), en remplacement 
de M. Bonneau, précédemment nommé président du tribunal admi- 
nistratif de Rennes. | 
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Catégories de personnel co appelées à élire les représentants 
communalcs et in'er- 
Land mt de ee diem 


Le secrétaire d'Etat à l’intérieur, 


Vu le décret ne 59-196 du 90 janvier 1959 fixant les attributions 
du secrélaire d'Etat à l’intérieur; x 

Vu les articles 494 à 497, 525, 526, 529 et G18 du code de l’admi- 
nistralion communale ; s 

Vu le décret modifié ne 55-1512 du 29 novembre 4%5 portant 
règlement d’'adminisiration publique pour l'application aux agents 
remplissant à titre permanent un emploi à temps complet de 
l'article 89 de la loi ne 52-432 du 28 avril 1952 portant statut général 
du personnel des communes et des établissements publics commu- 
naux ; 

Vu Fes de la commission nationale paritaire du personnel com- 
munal, 





Arrête : 
TITRE Ier 
Commissions paritaires communales. 
Secriox 1. — Détermination des catégories. 


Art, 4e. — Dans les communes. employant au moins quarante 

ents soumis au statut général du personnel communal et des éla- 
blissements publics communaux, le personnel occupant un emploi 

rmanent à temps complet est, pour l'élection de ses représentants 
F la commission paritaire communale, réparti dans l'une des trois 
séries de catégories figurant à l'annexe 


Art. 2 — Le conseil municizal fixe par délibération la série de 
catégories dans lesquelles se trouve li le personnel commu- 
nal et procède, pour la série choisie, à l'inclusion dans les diverses 
catégories des ermplois ne figurant pas dans l'annexe visée à l'article 
précédent 

Art. 3. — Les catégories de personnel mentionnées à l'annexe 1 
sont représentées : 

Dans ja série A, par deux délégués lilulaires et deux délégués 
suppléants; 

ns la série B, par deux délégués titulaires et deux délégués 
suppl'ants pour les catégories n°s 1, 2 et 3, et par trois délégués 
titulaires et trois délégués suppléants pour les catégories n°s 4 et 5; 
«Dans la série C, par deux délégués lilulaires et deux délégués sup- 
pléants pour les catégories nes 4 et 2 et par trois délégués tilulaires 
€! trois délégués suppléants pour la catégorie n° 3. 


Art, &. — Les délégués choisis par le maire parmi les adjoints 
ou les conseillers par pa pour siéger à la commission paritaire 
communäle sont en nombre égal à celui des délégués du personnel. 


Secriox 2. — Election des représentants du personnel. 


Art. 5. — Chacune des catégories de personnel figurant à 
l'annexe 1 élit au serulin majotitaire à un tour ses représentants 
lilulaires et suppléants à la cofamission paritaire communale. 


‘Art, 6. —:Sont électeurs les agents visés à l’article 477 du code 
de l'administration communale, en position d'activité ou de déta- 
<hement,-en fonelions à la date de publication de l'arrêté con\o- 
quant les électeurs. 


Art. 7. — La Msté électorale -est dressée à la diligence de l'auto- 
rilé inveslie du pouvoir de nomination. 

Elle est déposée à la mairie trenle jours au moins avant la date 
fixée pour le scrutin. Les électeurs, sont avisés du dépôt de la 
liste et invités à en prendre connaissance par affiches aj posées 
dans les lieux de travail, 


Art. 8. — Les réctlaïnations aux fins d'inscription #t de radiation 
doivent ètre adressé:s avant le vingt-cinquième jour précédant la 
date fixée pour le scrutin à. l'aulorité qualifiée pour établir la 
diste électorale, Celle-ci doit statuer et notifier sa décision dans un 
délai de cinq jours à compter du jour du dépot de la réclamation. 


Art. 9. — Sont éligibles les agents rempl'ssant jes condiliuns 
me pour étre inscrits sur la liste électorale. 

autsfois;, ne peuvent ètre élus ni les agents en congé de longue 
durée au titre des articles 545 et 516 du code de l'administrauon 
communale, ni ceux qui ont été frappés d'une des sanctions d'sci- 
inaires figurant sous les numéros 4 à 7 inclus de l'article 524 
u même code, à moins qu'ils n'aient été amnstiés ou qu'ils 
n'aient été relevés de leur peine dans les conditions fixées au 
dérnier aliñéa de l'article 524 susvisé, ni ceux qui sént frappés 
d'une des incapacités figurant aux articles 5, 6 et 7 du +<0de 
électoral. 

Les candidats doivent exercer leurs fonctions depuis trois mois 
au moins, à la date du scrutin, dans la commune où siège la com- 
mission paritaire. 


Art. 10. — Les déclarations écrites et individuelles de candi- 
dature signées des candidats sont adressées à l'autorité investie 
du pouvoir de nomination: vingr jours au moins avant la date du 
scrutin. 11 leur en est accusé réception sans délai. 


Æ#rt. 11. — Aucune déclaration de candidature ne peut être déposée 
on modifiée après la date limite visée à l'article précédent. 
Il n'est pas Pis au ans Cr des candidats déjà inscrits 
ui viendraient à décéder, à démissionner ou qui deviendraient 
ligibles postérieurement à cette date. 





Art, 12. — Les bulletins de vote sont Clablis par catégorie, à la 
diligence et aux frais de l'administration muncipale qui proctde, 
en outre, à leur mise en place. 
‘ Hs précisent le nombre de représentants titulaires et suppléants 
à élire dans la catégurie. lis comportent la liste des candidats par 
ordre alphabétique avec l'indication de ES occupé par chacun 
pe et, s’il y à lieu, de l'organisation syndicale à laquelle ils sunt 
a 3. 


Art. 12. — Jl est procédé aux opérations de vote sur les lieux du 
travail et pendant les heures de service. A cet ellet, le maire fixe 
le siège du onu des bureaux de vote et les heures d'ouverture et 
de fermeture du scrutin. Toutes les d'spositions doivent être prises 
pour assurer le secret et la liberté du vote ainsi que la sincérité des 
opérations électorales. 


Art. 41. — Chaque électenr vote en personne et dans les condi 
tions prévues pour les élections générales, 
Art. 15. — Le vole par correspondance est autorisée. [1 s’effe-tue 


sous double enveloppe: l'enveloppe intérieure, vierge de toute ins- 
cription et fournie par l'administration municipale contenant le 
bullétin de vote; l'enve'appe extérieure adressée au maire, portant 
au verso le nom, la fonction, la catégorie et la signature du votant, 
L'enveloppe intérieure est du mème type que celui uti:isé habituelle- 
ment pour ies élections générales, 


Art. 16. — Les bulletins de vote par correspondance doivent être 
adressés au maire au plus tard deux jours avant la date fixée pour 
le scrutin. Les builetins expédiés après la date limite sont nuls, 
Le cachet apposé sur l'enveloppe par le service postal fait foi. 


Art. 17, — Les électeurs ne peuvent voler que pour les candidats 
inserits sur la liste, sans adjonction de noms. Hs radient autant de 
noms qu'il est nécessaire pour que subsiste un nombre de can- 
> tra égal au total des représentants tilulaires et suppléants à 

ire. 

Si le nombre de candidats maintenus par l'électeur est supérieur 
à 77 pa le bulletin est nul, S'il lui est iaférieur, ;e bul'elin reste 
valable. 


Art. 18. — Le bureau de vote est présidé par je maire ou son repré- 
seniant. II comprend deux ou quaire assesseurs choisis par le prési- 
dent parmi les électeurs. 


Art. 19. — A j’heure fixée pour la fermeture du serutin, le prési- 
dent du bureau de vote dévlare le scrutin clos et procède au recen- 
sement des suffrages. Il dresse un procès-verbal indiquant notam- 
ment le nombre des électeurs inserils et celui des volants. 


Art. 20. — imunédialement après la clôture dy scrutin, les membres 
du bureau procèdent au dépouillement des bulletins en présence 
des représentants de chacune des organisations syndica:es auxquelles 
est affilié le personnél communal. 

Un procès-verbal des opérations est dressé et signé des membres 
du bureau. 


Art. 21. — Dans choque catégorie, les candidats ayant obtenu le 
plus grand nombre de, voix sont, dans l'ordre et jusqu'à épuisement 
du nombre de représentants à élire, déclarés élus membres titu- 
laires, puis membres suppléants de la commission paritaire commu- 
nale. 


TITRE .JI 
Commissions paritaires intercommunales. 
S&CTION 1. = Détermination des catégories. 


Sous-section I. — Agents permanents à temps camplet. 


Art, 22. — A l'exception du personnel communal et des élahlis- 
sements publics communaux des communes suburbaines de la Seine 
et du terriloire de Belfort, le personnel communal et des établis- 
sements publics communaux à caractère adiministralif occupant un 
emploi pfrmanenl à temps complet et relevant du syndical dépar- 
téemental de communes pour le personnel est, pour l'élection de 
ses représentants à la commission paritaire intercommunale, réparti 
dans l’une des trois séries de catégories figurant à l’annéxe Ji. 

Les agents intercommunaux figurent dans l’une des catégories 
de la commune où ils sont électeurs et éligibles, conformément 
aux règles tracées par l’article 39. 


Art. 23, — Le comité du syndicat fixe par délibération la série de 
catégories dans lesquelies se trouve réparti le personrel commu- 
nal occupant un emploi à temps complet relevant de ce syndicat 
et es pour ‘a série choisie, à l'inclusion dans les diverses 
catégories des emplois ne figurant pas dans l'annexe II. 

Chacune des catégories mentionnées à cette annexe est représen- 
tée à la commission paritaire intercommunale, en ce qui concerne 
les séries À et B, par deux délégués titulaires et deux délégués 
suppléants, à l'exception de la catégorie n° 5 de la série À, qui est 
— par trois délégués titulaires et trois délégnés suppléants. 

our la série C, les Ceux catégories de personnel sont repré- 
sentées chacune par trois délégués titulaires et trois délégués 
suppléants. 

Art. 24. — Le comité du syndicat désigne un nombre de maires 
relevant de cet organisme égal à celui des représentants du per- 
sonnel pour siéger à la commission paritaire interconumunale. 


Sous-section 2. — Agents des communes n'ayant pas d'emploi 
à temps complet. 

Art, 25. — Le personnel communal occupant un emploi perma- 
nent à temps incomplet dans une commune n'ayant par ailleurs 
aucun agent Communal à temps complet est réparti, par les soins 
du préfet, dans les deux catégories et selon les principes définis 
au premier alinéa de l'article 6 du décret modifié n° 55-1542 du 
29 novembre 1955 portant règlement d'administration publique. 


NOEL RE 


DRE 
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Art, 26. — Chacune des deux catégories de personnel visées EL es ee Cp contes des déclarations 


à l'arliie précèdent est représentée à la commission paritaire inter- 
communale por trois délégués titulaires et rois délégués suppléants. 

Art 91. — Le nombre de maires chargés de représenter à la 
comraission parilaire inteércomimüänale les communes du départe- 
ment gmmoyvant exclusivement un personnel permanerit à temps 
incomplet t fixé à six membres titulaires et six membres -sup- 
pléants. 

Art, 9%, — Les délégués des mafres et du personnel siégeant 
à la commission paritaire intercommunale en application: de 
l'article 618 du code de l'administration communale ont voix déli- 
bérative pour toutes questions. concernant les agents rommunaux 
occupant un emploi permanent à temps incomplet, voix consul- 
fative dans tous les autres cas. 


Sous-<eclion 3. — Cas spéciaux. 


At. 29, — Le personnel communal et des établissements publics 
Coutouuaux à caracière administratif relevant du syndicat pour 
le personnel des communes suburbaines du ww -U— de la 
Soine est, pour l'élection de ses représentants à la commission 
aritaire intercommunale, réparti dans les huit catégories figurant 
l'annexe FI, 

Art. 30, — Chacune des huit catégories de personnel définies à 
l'annexe est représentée par trois délégués titulaires et trois délé- 
Eu: 3 Sup} léants, 

Art. 21. — Le nombre de délégués pour le collège des élus muni- 
cipaux des communes suburbaines ke la Seine est fixé à vingt- 
quatre membres litulaires et vingt-quatre membres suppléants. Les 
uns et les autres som désignés parmi les membres du comité du 


syndicat pour le personnel des communes suburbaines du dépar- 
tement de la Seine ayant la qualité de maire on de représentant 
du conseil d'administration d'un établissement public à caractère 
administratif. 

Art. 32. Le personnel communal et des établissements publics 


cornmunanx à caractère administratif relevant du syndicat de com- 
munes pour le personnel du territoire de Belfort on associé à ses 
travaux en application de l'article 618 du code de Yadministration 
communale est, pour l'élection de ses représentants à la commis- 
sion paritaire intercommunale, réparti dâns les deux catégories 
et selon les principes définis à l'alinéa fer de l'article 6 du décret 
modillé n° 55-1542 du 29 novembre 1955. 

Art, %3 — Chacune de ces deux catégories est représentée par 
six délégués tiluluires, 
comronnes complant de un à quarante agents à temps complet; 
trois détégnés des communes ne comptant aucun agent à temps 
complet. 

Art, %M. — Le r1ombre des délégnés pour le collège des élus 
municipaux des communes du territoire: de Belfort affiliées au 
syndicat de communes pour le persannet de ce territoire ou asso- 
cites à <es travaux en verlu de l'article 618 du code de: l'adrminis- 
tration communale est fixé à douze membres. 

Art, Œn, — Six .des douze membres visés à l'article précédent 
représentent les communes affiliées au syndicat de communes, les 
six autres les communes associées à ses travaux, 


Seemon ?. — Elections des représentants du personnel. 


Sous-section #. = Agents permanents à temps complet. 


Art, 96, — Chaque catégorie d'agents figurant aux annexes ]JII 
et IH du présent arrêté élit an scrutin de liste avec représentation 
proportionnelle ses représentants titulaires et suppléants à la com- 
mission parilaire intercommunale, 

Art. 97. — Sant électeurs les agents qui occupent un emploi per- 
manent à temps complet dans.une ou plusieurs communes ou dans 
un établissement public communal à caractère administratif rele- 
vant du syndicat départemental de communes pour ie personnel, el 
qui répondent aux conditions fixées à l'article 6. 

Art. 3%. — Sont éligibles les agents visés à l'article précédent qui 
répondent aux condiions fixées à l'article 9. 

Art. 39. — Les agents intercommunaux relevant du statut général 
du per communal disposent d'une seule voix et sont inscrits 
sur la liste électorale de la ‘commune où fs arcomrplissent, par 
semaine, la durée maximale de travail. 

S'ils accomplissent, par semaine, une même durée de travail 
dans deux on plusiéurs communes, fs sont inSerits sur la liste 
électorale de la commune avant le plus grand nowibre d'habitants. 

Is sont éligibles au Utre de la commune où ils sont électeurs, 

Art. 40, — Les listes électorales sont dressées à la diligence du 
président du syndicat départemental de communes pour le person 
nel. Elles sont déposées au siège du syndicat aïnsi qu'à la marie 
de chacune des communes affiliées au syndicat trente jours au 
moins avant la date fixée pour le scrutin. Les électeurs sont avisés 
du dépôt des listes et invités à en prendre connaissance par affiches 
apvposes dans les mairies des comununes et au siège des établisse- 
ments publics communaux à earactère administratif qui relèvent 
du syndicat. 

Art. 41. — Les réclamatiôns aux fins d'inscription et de radiation 
doivent être adressées avant le vingt-cinquième jour précédant la 
date fixée pouf le <erutin à l'autorité qualifiée pour établir la liste 


électorale, Celle-ci doit statuer et notifièr sa décision dans un délai 
de cinq jours à compter "du jour du dépôt de la réclamation. 


savoir: trois délégués des personnels des 





1 n 4 
a communes, $ous € 
recommandée, vingt jours au* ant la date du sorütin : 
Elles comprennent autant de noms qu'il y a de résentants 
titulaires et suppléants à élire dans chacune des catégories de per- 
sonnel figurant dans la série adoptée par te comité du syndicat en 


conformité de l'article 23 précédent. ’ 


Art. 43, — Les listes de Candidatures indiquent, pour chacun dés 
candidats, g À la dt é e D eg . Tr 
exerce ses {nc ainsi que l'emploi qu'il y occupe et, s'il y a 
lieu, l'organisation syndicale à laquelle fl est affilié. 

Art. 44. — Aucune liste ne peut étre déposée ou modifiée après 
la date limite visée à l'article 42. , | 

li n'est pas procédé au remylacement des candidats inscrits sur 
une liste qui décèdent, démissionnent ou deviennent inéligibles pos- 
térieurement: à cette date. 


Art. 45, — Les bulletins de vote sont établis pour chaque ca 
et en accord avec les candidats, par le président du syndicat dépar- 
temental de communes qui est chargé de leur mise en place. Ils 
indiquent le titre sous lequel la liste est présentée. Les frais avan- 
cés par le syndicat peuvent être remboursés par les communes et 
établissements communaux au prorata du nombre d'électéurs ins- 
crits dans chacune de ces collectivités. 


Art. 46. — Le vote a lieu par correspondance .et toutes dispositions 
doivent être prises en vue d'assurer le secret, la Jiberté et la sin- 
cérité des opérations électorales. 


Art. 47. — Les électeurs ne peuvent voter que pour une liste 
complète, sans radiation ni adjonetion de noms et sans modifier 
l'ordre de présentation des candidats. . 

Tout bulletin ne remplissant pas ces conditions est nul. 

Art. 48. — Le bulletin de vote est inclus dans une première enve- 
loppe vierge de toute inseription et fournie par le syndicat. Cette 
enveloppe est placée cachetée dans une deuxième enveloppe por- 
tant au verso lé nom, la fonction et le lieu d’emplot, la ie 

nt 
jours 


Me pet ie aù Set de° — ras 


et la signature de l'électeur, L'ensemble est adressé au p 

du syndicat départemental de communes au plus tard deux 
avant la date fixée pour le scrutin. Les bulletins expédiés après 
la date limite sont nuls. Le cachet apposé sur l'enveloppe par le 
service postal fait foi: 

Art. 49. — Le dépouillement du scrutin est effectué au siège | 
syndicat par une commission comprenant le président du syndica 
+ ce cop dè communes et deux où quatre assesseurs dés 

r An. 

VLes opérations du dépouillement commencent à l'heure fixée 

le président en présence d'un re ntant de chacune des 1 

électorales dûment convoqué à cet eflet. Elles se rent sans 
interruption et doivent Cire terminées au plus tard quarante-huit 
heures après la clôture du scrutin. Le président au recen- 
sement des hulletins et dresse un ès-verbal t notam- 
ment le nombre des électeurs in et celui des v s. 3 

Les enveloppes ne comportant aucune suscription sont alors 

lacées dans une wrne et gg puis fl est au dé - 
ement des bulletins de vote, Un procès-verbal des opéralions est 
dressé. à 

Art. 50. — La désignation des membres titulaires est effectuée de 
la facon suivante: chaque liste à droit à autant de s dans uné 
catégorie déterminée que le nombre de voix recueillies par elle 
dans cette catégorie contient de fois le quotient électoral. Celui-ei 
est le résultat de la division du nombre de suffrages exprimés par 
le nombre de sièges restant à pourvoir. | 

Les. sièges restant à pourvoir. après cette opération sont attribués 
sur la base du plus fort reste. Lette consiste à attribuer les 
sièges restant, en une seule fois, aux listes classées dans l’ordre 
décroissant des restes donnés par tes divisions eflectuées dans la 
première opération et en suivant cet ordre. 


art. 51. — Les candidats appartenant aux listes auxquelles des 
sièges ont été attribués par application de l’article précédent sont 
proclamés élus dans l'ordre de présentation. ! 


Art. 52, — Chaque liste se voit attribner un nombre de s 
de suppléants égal à celui des sièges de titulaires obtenus, 
suppléants étant désignés parmi les candidats venant immédiate- 
ment à la suite des Candidats élus titulaires. 


Sous-section 2. — Agénts des communes n'ayant pas d'emploi 
à temps complet. 


AE 5% — Chacune des deux catégories d'agents visées à: l'ar- 
ticle 2% él, au scrutin de liste avec représentation proportionnelle, 
ses délégués litulaires et suppléants à la commission paritaire inter- 
communale, 

Aït. 54. — Sont électeurs les agents occupant un emploi perma- 
nent à temps incomplet dans une commune ne disposant d'aucun 
emploi permanent à temps complet, en position d'activité à la date 
de publication de l'arrèé convoquant les électeurs. 


Art. 55. — Sont éligibles les agents visés à l'article précédent 
remplissant les conditions requises pour étre jnscrits sur Ja liste 
électorale. ? 

Toutefois, restent inéligibles ceux Lo ont été JO d'une des 
sanctions disciplinaires trant $ons lés muiméros 4 à 7 inclus de 
l'article 321 du code de l'administration communale et rendues applt- 
cables aux agents occupant un € permanent à temps incom 
par l'article 4 du décret modifié n° 55-1512 du 29 Leg à 1955 où 
d'une des incapacités figurant aux articles 5, 6 et 7 du ‘étectorät. 
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art. 56. — Les agents nt un emploi permanent à temps 
i t dans plusieurs unes ne disposant chacune d'aucun 
empl F_—— à we complet sont électeurs et éligibles dans 
les con prévues à l'article 39. 

Art. 57. — Le recensement des électeurs par ca ies est eflectué 
par le préfet qui en dresse la liste nominative. Celle liste est dépo- 
sée à la préfecture et dans les mairies des communes employant 
un personnel à temps incomp'et trente jours au moins avant la date 
fixée pour le scrutin. Les électeurs sont avisés dépôt des listes et 
invités à en prendre connaissance par affiches sf à la préfec- 
ture et à la mairie de chacune des communes intéressées. 


art. 58. — Les réc'amations aux fins d'inscription et de radiation 
sont adressées au préfet avant le vingt<inquième jour précédant la 
date du scrutin. Le préfet statue et notifle sa décifion dans un délai 
de cinq jours à compter du jour du dépôt et de la réc'amation. 

Art. 59, — Les listes de candidatures accompagnées des déclara- 
tions individuelles comportant la signature de chacun des can- 
didats sont adressées au prélet sous enveioppe recommandée, vingt- 
cinq jours au moins avant la date du serutin. Elles comprennent 
autant ée noms qu'il y a de représentants titulaires et supoléants à 
élire dans chacune des deux catégories de personnel visées an pre- 
mier alinéa de l’article 6 du décret modifié n° 55-1542 du 29 noveru- 
bre 1955. 

Art. 60. — Les listes de candidatures indiquent, pour chacun des 
candidats, le nom de la rommune où celui-ci exerce ses fonctions, 
l'emploi qu'il y occupe, et s’il y a lieu, l’organisation syndicale à 
laquelle J'est affilié. 

Art. 61. — Aucune liste ne peut être déposée où modifiée après 
Ia date limite visée à l’article 59. 

Il n'est pas procédé au remplacement des candidats inscrits sur 
une liste qui décèdent, démissionrnent ou deviennent inéhgibl?s pus- 
térieurement à cette date. 

Art. 62. — Les bulletins de vote sont élahlis par les candidats en 
accord avec la préfecture qui est chargée de les 1neuire en place. 

Les frais avancés par ia préfecture lui sont remboursés par les 
communes qui ne comptent aucun emploi permanent à temps com- 
plet au prorata du nombre d’électeurs inscrits dans chacune d'elles. 


Art. 63. — Sous réserve ‘du remplacement respectif des lermes 
« président du syndicat départemental de communes pour le per- 
sonne! » et « siège du syndicat » par « préfet » ct « préfecture », 
les articles 36 à 52 sont applicables à l'élection des représentants 
du personnel des communes n'ayant aucun agent à temps complet. 


Secmox 2. — Election des maires des communes 
à personnel permanent à temps incomplet. 


Art. Gi — Sont électeurs et éligibles les maires des communes 
n'ayant qu'un ou plusieurs agents permanents à lermps incomplet 
au jour de l'arrêté fixant la date des élections. 


Art. 65, — Le recensement des maires est eflectué par le prélet 
qui en dresse la liste nominative, Cette liste est dé et affichée 
à la préfecture trente jours au moins avant la date fixée pour le 
scrulin. Elle est également affichée dans les mairies des communes 
disposant d’un personnel permanent à temps incomplet. 


Art. 66. — S'appliquent aux réclamations formulées par les maires 
les dispositions de l'article 58. É 

Art. 67. — Les listes de candidatures, accom s des déclara- 
tions individuelles comportant la signature de chacun des candidats, 
sont adressées au pré'et, sous enveloppe recommandée, vingt-cinq 
jours au moins avant la date du scrutin. Elles comprennent autant 
de noms qu'il y a de représentants, titulaires et suppléants des 
maires à élire. 

Art, 69. — Les articles 46 à 52 sont applicables à l'élection des 
maires des communes n'ayant qu'un personnel à temps incomplet. 


Secrion 4, — Election des représentants des maires 
et du personnel dans le territoire de Belfort. 


Art. 69. — L'élection des représentants des maires des communes 
disposant d’un personnel permanent à temps incomplet et des repré- 
sentants du personnel à la commission paritaire intercommunale du 
territoire de Belfort est confiée au sident du syndicat de com- 
munes pour le personnel de ce territoire. 

Des listes distinctes de candidatures sont élablies pour les maires 
et les personnels dés communes ne disposant d'aucun emploi à 
temps complet. 


Art. 70. — Sous réserve du deuxième alinéa de l'article précédent 
et du remplacement respectif des termes « préfet » et « préfecture » 
par « président du syndicat de communes pour le personnel » et 
« siège du syndicat de communes », lies articles 65 à 63 sont appli- 
cables à l'élection des représemtants des maires visés à l’article 
pes à la comruission paritaire intercommunale du territoire 

ort. 


Art. 71. — Compte tenu du deuxième alinéa de l'article 69, l’éiec- 
tion des représentants du personnel à la commission paritaire inter- 
communale du territoire de Bellort s'effectue conformément aux 
articles 46 à 52 et 59 à 62 sous réserve, en ce qui concerne ces 
derniers articles, du remp des termes « préfel » et « pré- 
lecture » per « président du syndicat de communes pour le person- 
nel du territoire de Bellort » et « siège du syndicat de communes ». 





TITRE WI 


Dispositions générales. 

Art. 72. — Les représentants du personnel et, le cas échéant, des 
maires, aux Commissions paritaires sont élus pour trois ans. Ils 
sont rééligibles. 

Art. 73. — Les représentants du personnel et. le cas échéant, des 
maires, élus suppléants, siègent aux commissions paritaires en 
l'absence des représentants Ululbaires. 


Art. 7. — En cas de vacan:e, par suite de décès ou de toute autre 
cause, les représentants tilulaires sont remplacés par les représen- 
tants suppléants élus sur ja même liste pour la durée du mandat 
restant à courir. 

Ce remplacement s'efflectu: dans j’ordre des voix oblenues aux 
élections par les représentants suppléants. 


Art, 73. — Les PAS su ee devenus tilulaires dans 
les conditions fixées à l’article précédent sont eux-mêmes remplacés. 
S'il s'agit de représentants élus au Scrulin de liste, ils sont rem- 
ve par les candidats pris dans l'ordre de présentation de la 
iste, 
Si une liste est réduite à un nombre de membres intérieur à 
celui de ses titulaires, il est procédé à de nouvelles élections pour 
pourvoir aux vacance. 

S'il s'agit de représentants élus au scrutin majoritaire, les can- 
didats sont nommés suppléants dans l'ordre décroissant des voix 
obtenues par eux aux élections précédentes. A défaut de cand.dats, 
il est procédé à de nouvelles éleclions pour pourvoir aux vacances. 


Art. 76. — Lorsqu'un représentant du personnel, membre titu- 
laire ou suppléant bénéfi:ie d'une promolion de grade sans pour 
autant changer de catégorie, il continue de représenter ja catégorie 
au titre de laquelle il a élé élu. 

Au cas contraire, il est remplacé selon les cas, dans les condi- 
tions fixées à l’article 74. 


Art. 717. — Le tirage au sort fait par les magistrats poûr constituer 
les conseils de discipline s’eflectue parmi les membres titulaires et 
suppléants des représentants du personnel et des représentants des 
maires, j compris, le cas Cchéant, des maires des communes à 
personnel à lemps incomplet, aux commissions parilaires,. 


Art. 78. — La date des élections est fixée par arrêté du ministre 
de l'intérieur. 

La date des élections partielles est fixée par arrêlé du maire ou 
pes décision du président du syndicat de communes pour le person- 
nel. 

Art. 79. — Procès-verbal de chaque ce, RE ou non, 
esl adressé à la préfecture du département où l'élection a lieu. 

Art. 60. — Le directeur de l'administration départementale et com- 
munale au ministère de l'intérieur est chargé de l'exécution du 
présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel et fera l'objet 
d'une publication au Recueil! des actes administratifs de chaque 
département. 


Fait à Paris, le 19 mai 1959. 


Le secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
MICHEL MAURICE -BOKANOW SKI, 





ANNEXE I 





COMMISSIONS PARITAIRES COMMUNALES 





Série 4. 


Directeur de laboratoire d'ana- 
lyses chimiques. 

Directeur vétérinaire et directeur 
adjoint. 


dre catégorie. 


a rm énrral djoint 

aire adjoint. É : 

Directeur général des services | lirecleur F4 a A. Re ot 

Awbleete 2:she (lorsque l’em- |, **., Catégorie, DEEP 
ploi de directeur général  |Bibliothécaire de {re e{ de 2° caté- 
n'existe pas). 

Ingénieur en chef (lorsque l'em- 
ploi de directeur général 
n'existe pas). 


gorie. 
ms de ire et de 2 catégo- 


Conservateur de musée de {re et 
de 2° calégorie. 


2 catégorie, 4 catégorie. 
nome de service administra-| birectrice de dispensaire, crèche, 


, orphelinat, maternité, prévento- 
eu es rium, maison de retraite de 
Rédacteur Ve {re et de 2 catégorie. 
Ingé e . incipal bite Assistante sociale chef. 
y -"S$ principal ou division- | 4ssistante sociale principale. 
Ingénieur subdivisionnaire. Assistante sociale. 
Adjoint technique, + chef, principale, infr. 
- Sage-femme. 
3 catégorie. Professeur de musique. 
Médecin directeur du bureau Sous-archiviste. 
d'hygiène. Sous-bibliothécaire. 
Directeur de laboratoire d’ana-!|ingénieur chimiste. 
lyses médicales et directeur Laborantin. 
adjoint. Manipulatrice en radiologie. 
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& catégorie. 
Agent principal. 
Agent d'administration. 
Slénodactylographe. 
Agent de bureau. 
Téléphoniste. 
Agent d'enquêtes 
Appariteur enquéteur. 


é catégorie. 


Dessinateur. 

Contremaître principal. 

Contremaitre. 

Surveliiant de ‘travaux. 

Chef d'équipe d'ouvriers profes- 
sionnels. 

Ouvrier professionnel de 1re et de 
2 categorie. 

Aide-ouvrier professionnel. 

Manœuvre spécialisé. 

Manœuvre de force. 

Manœuvre. 

Londucteur d'automebile (tou- 
risme, poids lourds). 

Chef égoutier. 

Chef fossoyeur. 

Eboueur. 

Chef d'équipe d'entretien de la 
voie publique 

Ouvrier d'entretien de la voie 
publique. 


7 catégorie. 


Auxiliaire sociale. , 
Inspecteur principal de salubrité. 


Receveur principal et receveur 
Lo P 
rdonnateur des pompes 
funèbres. 
Porteur. 
Conservateur de cimetière. 
Gardien conservateur. 
Gardien de cimetière. 
Contrôleur des droits de place. 
Régisseur des marchés. 
Receveur piacier. 
Chef monteur de marchés. 
Monteur de marchés. 
Employé de bibliothèque. 
Surveillant de bibliothèque. 
Garçon de biblivthèque. 
Garçon de Jlaboratoire. 
Surveillant chef gardien de 
musée. 
Gardien de musée. 
Gérant de bains-douches, de pis- 
cine, 
Garçon de bains-douches, de pis- 
cine. 


8e catégorie. 


Brigadier et agent de police 
municipale. 

Homme et femme de service ordi- 
haire. 

Femme de service des écoles 
maternelles. 

Brigadier et gardien de bureau, 
de square, de slade. 

Huissier du maire. 

Concierge. 





Chef de poste de désinfection. Planton. 
Agent de désinfection. Cycliste. 
Série B. 


ire catégorie. 

Secrétaire général. 

Secrétaire général adjoint. 

Directeur général des services 
techniques. 

Architecte en chef (lorsque l’em- 
ploi de directeur général 
n'existe pas). 

Ingénieur en chef (lorsque l'em- 
ploi de directeur général 
n'existe pas). 


2 catégorie. 
Directeur de service administratif 
Chef de bureau. 
Sous-chef de burean. 
Rédacteur. 


Je catégorie. 
Ingénieur principal ou division- 
naire, 
Ingénieur subdivisionnaire. 
Adjoint technique. 


&# catégorie, 


Agent principal. 

Agent d'administration. 
Agent de bureau. 
Téléphoniste. 

Agent d'enquêtes. 
Appariteur enquéteur. 





Rrigadier des gardiens de bureau 

Gardien de bureau. 

Huissier du maire. 

Homme d'équipe. 

Femme de service et femme de 
service des écoles maternelles. 

Brigadier de police municipale. 

fardien. 

Garde champétre. 


5 catégorie. 


Dessinateur. 

Contremaitre principal (1). 

Contremaitre (1). 

Surveillant de travaux (1). 

Chef d'équi >rofessionnel. 

Ouvrier prolessionnel. 

Manœuvre spécialisé. 

Manœuvre de force. 

Manaœuvre. 

Conducteur d'autos. 

Chef égoutier. 

.g— 

Chef fossoyeur (1). 

Fossoyeur. 

Eboueur. 

Ouvrier d'entretien de la vole 
publique. 

Receveur placier (1). 

Ordonnateur des pompes 
funèbres. 

Porteur. 

Gardien de cimetière. 


Note. — Les emplois pouvant exister concernant les bibliothèques, 
les écnles de musique ou de beaux-arts on les musées contrôlés 
sont rattachés, à rémunération indiciaire équivalente ou correspon- 


dante, aux catégories 1, 2 et 4. 


les emplois pouvant exister concernant les services sociaux et 
d'hygiène et les laboratoires sont rattachés, à rémunération indiciaire 
équivalente ou correspondante, aux catégories 1, 3 et 5. 


Série C. 


{re catégorie. 


Secrétaire général. 

Secrétaire général adjoint (1). 

Directeur général des services 
techniques (1). 

Ingénieur en chef (1). 

Aghitecte en chef. 

Directeur des services tech- 
niques (1). 








2 catégorie. 
Chef de bureau. 
Seuschef de bureau. 
Rédacteur. 
Ingénieur divisionnaire. 
Adjoint technique. 


(1) Emploi mentionné principalement à titre indicatif pour le cas 
considérée 


où il existerait dans la commune 








é Cher d'équ de travaux (1. 
Agent principal. Vuvrier 


Agent à ne — open Manœuvre jalisé. é 


Sténodac 

Agent rh <a Manœuvre de force. 

Zenit done Dune dde 
n . - 

A teur enquéteur Che! égoulier. 


Brigadier des gardiens de bureau : 

Gardien de bureau. fossoyeur (1). 

Huissier du maire, Fossoyeur. 

Homme d'équipe. Eboueur. 

Femme de service et femme de | Ouvrier d'entretien de la vole 
service des écoles maternelles. |! publique. 

De de police municipale. Receveur placier (1). 


ardien. Ordonnateur des pompes 
Garde champêtre. funèbres. 
Dessinateur 


Porteur. 
Contremaître principal (1). | Gardien de cimetière. 


Contremaître (1). 


Note. — Les emplois pouvant exister concernant les bibliothèquef, 
écoles de musique ou de beaux-arts, les imusées contrôlés, les ser- 
vices sociaux, d'hygiène et les laboratoires sont rattachés, à rému- 
pue indiciaire équivalente ou correspondante, aux catégories 1, 

ou 








(1) Emploi mentionné lement à titre indicatif pour le cas 
où il caierit dans Ja he considérée. 





ANNEXE Ni 


SYNDICAT DÉPARTEMENTAL DE COMMURES POUR LE PERSOKNEL 
Série À. 


5e catégorie. 


Dessinaleur (1). 
Ouvrier professionnel. 


ire catégorie. 


Secrétaire général de mairie. 
Directeur des services tecth- 


niques (1). (ee wi vpn 
Manœuvre de force. 
2° catégorie. Manœuvre. 


Chef de bureau (1). Chef Éecutier res 
Egoutier. 


Sous-chef de bureau (1). 


Rédacteur. eur. 
D: 

3° catégorie. À DDR - entretien de la 
Agent principal Ouvrier d'entretien de la voie 
Agent d’administration. ee “désinfection ” 
Sténodactylographe. Agen ° 
Agent de bureau. | 2 di des abattoirs (li. 
Téléphoniste. Gardien de cimetière. 


Agent d'enquêtes. 
Appariteur enquéteur. 


# catégorie. 


é* catégorie. 
Brigadier des gardiens de bureau. 
Gardien de Sete 
Huissier du maire (1). 
Adjoint technique. Femme & terre et flemme de 
Chef d'équipe professionnel (1). |" service des écoles maternelles. 


Assistante sociale principale (1) | Brigadier de police municipale ou 





Assistante sociale. rurale. 
Infirmière principele et inftr- Gardien. 
mière. Garde champêtre. 


Les emplois ponvant exister concernant les services d'hygiène et 
les laboratoires sont rattachés, à rémunération indiciaire équiva- 
iente ou correspondante, aux catégories 1, 4, 5 ou 6. 


Série LB. 


ir catégorie. 2 catégorie. 
Secrétaire 2 de mairie. Rédacteur. 


ur — mairie (à temps Ant Mona 








(1) Emploi mentionné principalement à titre indicatif le 
cas où Nlexwteralt dans les ormunes relevant qu syndical Gépar 








bd Ph den ps 


nt de tot bn 





2T- 
u- 


de 
es. 


LL: 
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Aideouvrier professionnel. 
Manœuvre. 
Conducteur d'autos. 


£ catégorie. 
ds Sous de ns ! de 
ernpme se emme 
int "à i Brigadier de police mn icitete ot 
Ad nique. a municipale e 
Adtnte sociale. rurale. 


Infirmière. Gardien. 
Ouvrier professionnel. Garde champêtre. 


Note. et emplois pouvant exister concernant les bibliothèques, 
es écoles de musique ou de beaux-arts ou les musées contrôlés 
sont rattachés, à Een indiciaire équivalente ou corres- 
D — aux catégories 2 et 4. 

pouvant FAQ concernant les services d'hygiène et 
les Et # éont rattachés, à Der pr EG équiva- 
lwnte ou correspondante, aux catégories 3 


Sténodactylographe. 
Agent de bureau. 
honiste. 
Agent d'enquêtes. 
Appariteur enquêteur. 





Série C. 
dre catégorie. 2e catégorie. 
secrétaire. Infirmière (1) 
Agent principal (1). Ouvrier d'entretien (de la voie pu- 
Agent d'administration (1). bii 


que. 
Conducteur d'autos (1). 
Manœuvre (1). 
Femme de service. 


Sténodactylographe (1). 
Agent de bureau (1): 
Gardien de police municipale. Femme de service des écoles ma- 
Garde champôtre. ternelles (à temps ). 


Note. — Les emplois uvant exister eoncernent les services 
sociaux et d'hygiène sont rattachés à la catégorie 2. 








(1) Emploi mentionné principalement à titre indicatif pour le 
cas où il existerait dans les communes relevant du syndicat dépar- 
temental de communes pour le personnel, 





ANNEXE III 


SYNDICAT FOUR LE PERSONNEL DES COMMUNES SUBURBAINES DE LA SEINE 


re catégorie. 


Secrétaire général. 
Secrétaire adjoint. 
Auxuiaire sociale. 


2 catégorie. Ingénieur chimiste. 


Diseases général des services | (himiste diplômé. 


iques. Labrantin. 


Architecte en ch Professeur de musique. 


Infirmière chef ou surveillante. 
Infirmière principale. 
Infirmière. 

Sage-fermnme. 


rend > di: Sous-archiviste. 

eur voyer ; 
M _ directeur de bureau d’hy Sous-bibliothécaire. 
Directeur et directeur adjoint de Ge catégorie. 


laboratoire d'analyses médicales. Fr" vrincipal. 
Direcisur de ‘laboratoire d'ana nt d'admini<tration. 


miques $ ncdaciylographe. 
Directeur vétérinaire et directeur 


ent de bureau. 
adjoint Téléphoniste. 
Directeur d'école de musique et | Agent d'enquêtes. 
des beaux-arts de 1r° et 2 caté- | Appariteur enquêteur, 


gorie. 7 rome — 0 
Archiviste de îre et 2° ça 
Conserva 


Mécanogra 
Sténo e. 
teur de musée de et : ty EE détiste 


RS À DS a 
eur Gu con a Ssaliu- 
té des v denrées. 


2 catégorie. 
Bibliothécaire de ire et 2e caté- 
gorie. * : 


3 catégorie. agen r briés 
Directeur de service administratif. sde ponto.és Sicinheotion. 
sg -g 28 Auxiliaire de puériculture. 
Rédacteur r Jardinière d ‘enfants. 

| Ordonnateur des «5 funè- 

va : | Conservateur de cime 
Ingénieur divisionnaire. Gardien M cimetière 


I ieur subdivisionnaire. 
Adjoint technique. 
Vérificateur. Ré 
Métreur vérificateur. 
Piqueur voyer (1). 


ou cimetière annexe. 

ou receveur d’abattoir. 

r de rmarchés. 

Contrôleur des droits de jee 

Bibliothécaire (lorsque ‘emplot 
est aflecté d'une échelle à 





5 catégorie. ciaire inférieure à celle de ee 
Directrice de crèche, tre, | bibliothécaire). 
orphelinat de 1r et catégo Te catégorie. 
Adslétante sociale ehef. Dessinateur 
Assistante sociale princi Contremaltre principal. 
A Contremaître. 


Assistante scolaire (1). 
{1} Emplois d'extinction. 


Surveillant de travaux. 











Chef d'équipe d'ouvriers profes- 
sionnels. . 

Ouvrier essionnel de 1re et 
> cat À 


Aide-ouvrier essionnel. 
Conducteur d'automotbiles. 
Chef égoutier. 
Ep tier. 

lossoyeur. 
Fossoyeur. 
Eboueur. 


Chef d 
AR équi 


d'entretien de la 
pu ue. 
Ouvrier _ ntretien de la voie 


a — 

eur pro teur (1). 
Dei rAVAUX. 
Surveillant de voirie. 
Chef de chantier (1). 
Chef de garage. 
Sou de garage (1). 
Chef d'atelier. 
Sous-chef d'atelier (1). 
Chef magasinier. 
Chef palefrenier (1). 
Sous-chef cantonnier (1). 
Magasinier. 
Chaufleur de chaudières. 
Charretier (1). 
Terrassier. 
a“. porteur des pompes funè- 


Porteur. 

Gérant de cantines. 

Gérant de bains-douches ou 
lavoir. 

Chef monteur de marchés. 

Monteur. 

Vérificateur releveur des comp- 
teurs d'eau. 

Visiteur de conduites. 

Receveur de marchés. 





(1) Emplois d'extinction, 


8e catégorie. 


Garde champètre. 
Brigadier appariteur. 
riteur. 
Homme et femme de service. 
Femme de service d'école mater- 


nelle. 
Brigadier des garçons de bureau. 
Garçon de bureau. 
Huissier du maire. 
1e de square, stade, cime- 


Concierge. 
es 
e. 
Cant!inière. 
Berceuse. 
Garçon de cabine à la piscine ou 
ne LC, 00 
omme pe 
Buandier. 
R'anchisseuse. 
Biberonnière. 
+  +-7T st de distribution de 


Ravaudeuse. 

Repasseuse Hngère. 

Aide-magasinier. 

Surveillant gardien chef de biblio- 
thèque ou de musée contrôité. 

Employé de bibliothèque. 

Gardien de bibliothèque ou de 
musée. 

Aide-chimiste. 

aide-radiologiste. 

Garçon de lahoratoire. 

Manœuvre spécialisé. 

Manœunvre de force, 

Manœuvre. 





Balayeur. 





interdiction d'exposition à 


la vue du public 


et de la vente aux mineurs de dix-huit ans de certaines publications. 





Le ministre de l'intérieur, 


Vu la loi n° 49-956 du 16 juillet 1949, et notamment son article 3 
et son article 14 moditké par l’article 42 de l'ordonnance n° 58-12%8 


du 23 décembre 1958; 


Vu l'avis de la commission chargée de la surveillance et du 
contrôle des publications destinées à l’enfance et à l'adolescence ; 
Sur la proposition du directeur général de la sûreté nationale, 


Arrête : 
Art, fer, — ]l est interdit, sous les ines ne au sixième 
alinéa de l'article 14 modifié de la loi du 16 ju 


llet 1949, de Et 
ser, de donner ou de vendre à des mineurs de dix- huit es 


ouvrages intitulés : 


Le Diable est nt, 
80, rue René-Boulanger, Paris (10° 


par = a David, éditions C. P. E., Pie, 


Stop! Tari, par Narcisse Deiben, éditions C. P, E., Pic, 80, rue 


René-Boulanger, Paris (10), 


Plaisirs interdits, par André Danvers, éditions C. P. E., Pic, 80, rue 


René-Boulanger, Paris (10°). 


L'Eve éternelle, par Alberto Lopez, éditions C. P. E., Pic, 80, rue 


René-Boulanger, Paris (10°). 


Art. 2. — Il est interdit, sous les mêmes peines, d'exposer ces 
meat Ÿ à la vue du public en quelque lieu que ce soit, et notam- 


ment à l'extérieur ou 


l'intérieur des m 


sins ou des Kiosques, ou 


de faire pour eux de la publicité sous quelque forme que ce soit. 


Art. 3. — Le 


préfet de police dans le département de » Seine 


et les préfets dans les autres départements sont chargés de l'exécu- 


tion du présent arrêté. 
Fait à Paris, le 26 mai 4959. 


Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur général de la sûreté nationale, 
JEAN VERDIER. 





Election des membres du comité 
du fonds national de péréquation de la taxe locale, 


Le ministre de l'intérieur, 


Vu le décret n° 59-196 du 230 janvier 1959 fixant les attributions 


du secrétaire d'Etat à l'intérieur ; 


Vu l'arrêté du 30 avril 1959 relatif au comité du fonds national de 


péréquation de la taxe locale. 
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Art. 2. — Le budget des forces terrestres et de la gendarmerie 
Arrête : d'outre-mer est rattaché au î D, au sein duquel 
Art. 4er. — La commissien de recensement des bulletins de vote, du M énerteur de ef me à it délégation 


prévue par les arlicles 2, 3 et 4 de l'arrêté susvisé du 30 avril 1959, 
est composée ainsi qu'il suil: 


MM. lourticq, conseiller d'Etat, président. 
Desache, président du conseil général d'Indre-el-Loi:e. 
Collaveri, maire de Livry-Gargan (Seine-et-Urse). 
Gilliot, administrateur civil au ministère de l'intérieur, secré- 


taire. 

MM. Lesache el Collaveri pourront, en cas de besoin, être res- 
pectivement suppléés par M. Pourtout, président du conseil général 
de Seine-et-Oise, et M. Michel, maire de Maudétour-en-Vexin (Seine- 
el-Oise). 

Art. 2. — Le directeur de l'administration départementale et com- 
munale est chargé de l'application du présent arrété. 

Fait à Paris, le 27 mai 1959. 

Le secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
Pour le secrélaire d'Etat et par délégation: 


Le directeur de cabinet, 
CHRISTIAN DELABALLE, 





Approbation d'une délibération d'un conseil municipal. 





Par arrêté du ministre de l'intérieur en date du 28 mai 1959, a été 
approuvée une délibération du conseil municipal de Lacouture (Pas- 
de-l'alais) tendant à donner le nom du colonel Bento Roina à une rue 
de celte commune 





Administrateurs des services civils d'Algérie, 





Par arrêté du 25 mai 1959, M. Jean Tronqua, administrateur des 
bervices civils d'Algérie de classe exceptionnelle, a été admis à 
faire valoir ses droits à la retraite à compter du 15 juin 1959. 


———— D ARE SO ASTRA SRPSNRSER EPP SRSENRREE 








MINISTERE DES ARMEES 


Décret du 30 mai 1959 relatif à la direction des affaires d'outre-mer 
ou ministère des armées. 


Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre des armées, du ministre délégué 
auprès du Premier ministre, du ministre des finances et des affaires 
économiques, et du secrétaire d'Etat aux finances, 

Vu la loi du 7 juillet 1900 portant organisation des troupes d’outre- 
mer; 

Vu l'article 54 de la loi de finances du 25 février 190]; 

Vu l'article 95 de la loi de finances du 31 juillet 1920; 

Vu i'article 113 de l'ordonnance n° 58-1974 du 3% décembre 1958 
portant loi de finances pour 1959; 

Vu le décret du 28 décembre 1908 portant création, à l'adminis- 
tration centrale du département des colonies, d’une direction des 
services militaires et les textes pris en application dudit décret; 

Vu le décret du 30 décembre 1912 portant régime financier des 
territoires d'outre-mer, modifié : 

Vu le décret no 56-661 du 2 juin 1956 relatif à l’organisation de 
l'administration du ministère de la défense nationale et des forces 
armées; 


Vu le décret ne 59-262 du 7 février 1959 relatif aux attributions 
du chef d'état-major de la défense nationale ; 


Vu le décret ne 59-265 du 7: févriet 1959 fixant les attributions 
du ministre des armées: 

Vu le décret ne 59-266 du 7 février 1959 transférant au ministre 
des armées les attributions précédemment exercées par le ministre 
de Ja France d'outre-mer en ce qui concerne les forces armées; 

Vu le décret ne 59-267 du 7 février 1959 relatif aux attributions 
du chef d'état-major général des armées, 

Décrète : 

Art. fer, — Les attributions de la direction des affaires d'outre- 
mer du ministère des armées sont fixées ainsi qu'il suit: 

Gestion budgétaire des effectifs et des matériels des forces ter- 
restres et de la gendarmerie stationnées outre-mer : 

Administration du personnel militaire ées forces terrestres et de 
ù le rémunéré sur les crédits du budget prévu à l'ar- 
icle 2: 

Administration des personnels civils employés par les forces ter- 
restres et par ia gendarmerie stationnées outre-mer; 

Administration des corps et services militaires des forces terrestres 
ct de la gendarmerie stationnées outre-mer ; 

Ravitaillement des forces terrestres et de la gendarmerie station- 
nées outre-mer en vivres et matériels de toute nature; 

Constitution et entretien des stocks de mobilisation en France 
et outre-mer pour les forces terrestres et la gendarmerie station- 
nées outre-mer, 





de la signature du mimstre des armées pour l’ordonnancement 
primaire des dépenses. 


Art. 3. — Le règlement sur le régime financier des forces ter- 
restres et de la gendarmerie d'outre-mer demeure celui fixé par 
le décret du 3% bre 1912 modifié, sur le régime financier 
outre-mer. 


Art. 4 — Le contrôle de l'administration des aflaires d'outre-mer 
est assuré, dans les conditions définies par l'article 5 de la loi 
du 25 février 1901, par des inspecteurs la France d'outre-mer 
mis À. ME du ministre des armées et selon les directives 
de celur-ci. 


Art. 5: — La direction des affaires d'outre-mer du ministère des 
ormées est plaeée sous l'autorité directe du ministre. 

Le général adjoint outre-mer auprès du général chef d'état-major 
général des armées assume à l'égard de celle direction les pouvoirs 
qui lui sont dévolus dans les textes fixant les attributions de celle 
laute autorité. 

Art. 6. — Le ministre des armées, le ministre délégué auprès du 
Premier ministre et le ministre des finances et des âflaires écono- 
miques sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu-: 
blique française. . 


Fait à Paris, le 90 mai 4959. 


Par le Premier ministre: 


Le ministre déléqué auprès du Premier ministrr, 
JACQUES SOUSTELLE. 


MICHEL DEBRÉ. 


Le ministre des armées, 
PIERRE GUILLAUMAT, 


Le ministre des [inances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 


Le s-crétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING, 





Décret du 30 mai 1959 portant transtert des crédits 
de la France d'outre-mer au budget des armées. 


Le Premier ministre, 

Sur le rapport dn ministre des armées, du ministre re — auprès 
du Premier ministre, du ministre des finances et des aflaires écono- 
miques et du secrétaire d'Etat aux finances, 

Vu le décret du 30 décembre 1912 portant régime financier des 
territoires d'outre-mer; 

Vu l'ordonnance n° 58-1974 du 30 décembre 1958 portant loi de 
tinances pour 1959, et notamment son article 1143; 

Va le décret ne 58-4114 du 31 décembre 1958 portant répartilion de 
crédits ouverts pour 199 (France d'outre-mer: dépenses militaires) ; 

Vu le décret ne 59-266 du 7 février 1959 transférant au ministre des 
armées les attributions précédemment exercées par le ministre de la 
France d'outre-mer en ce qui concerne les forces armées: 

Vu le décret du 30 mai 1%9 relatif à la direction des aflaires d’ou- 
tre-mer du ministère des armées, 


Décrè te : 


Art. fer, — Les autorisations de programme et les crédits répartis 
entre les divers chapitres du budge la France d'outre-mer 
(dépenses mililaires) par le décret ne 58-1414 du 31 décembre 1958 
sont réputés ouverts au minisire des armées au titre du budget des 
armées (section commune: Affaires d'outre-mer). 


Art. 2, — Toutes les opérations effectuées dans la métropole et 
outre-mer au titre de la gestion 1959 sur les crédits visés à l'article 1e 
Sp — | sont considérées comme ayant été exécutées par le ministre 

es armées. | 


Art. 3, — Le ministre des armées, le ministre délégué auprès du 
Premier ministre, le sinistre des finances et des affaires économi- 
ques et le secrétaire d'Etat aux finances sont ch s, Chacun en cæ 


qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal o/Jiciel de la République française. 
Fait à Paris, le 30 mai 1959. 
MICHEL DEBRÉ, 


Par le Premier ministre : 
Le ministre délégué auprès du Premäer ministre, 
JACQUES SOUSTELLE, 
Le ministre des armées, 
PIKRRE GUILLAUMAT, 
Le ministre des finances ct des afjaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 


Le secrétatre d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D’RSTAING 
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| ‘ rale et les besoins des troupes qu'il est chargé d'in cu outre- 


CPE 


Le Prernier ministre, 


du sire LE armées, 
Ve Géèret n° 33 du T février 1009 fixant lés alirbutions du 


AE des a 
Va 1e décret me Se Cu 7 février 1959 transtérant au ministre des 
ttributions précédemme 


ne eh A gg nt a 4 par le miniswe de 
'owtre-mer ce concerne forces armées ; 
Vu le décret ne 58-26: du 1 Iévrier 1959 relatif aux attribuliens du 


chel d'état-major général des armées; 


du Président de la Communauté en date du 4%  : 


u la décision 
PA) re'ative à l'exercice des compétences en matière de défense, 
notamment son articie ?, 


Décrète : 

Art. — Un officier général ne l'élatenates général 
des us s d'outre-mer exerce Ag aps d'adjoint outre-mer au 
ee ù aprés eu chat d'état-major des armées et 

e | a 
sous son au relatifs aux stationnées dans 
les départements et territoires d'outre-mer de La française 


ainsi que dans les autres Elats membres de la Communauté. 


Art. 2. — Le are va adjoint outre-mer au chef d'état-major général 
armées l'action des commandants supérieurs ouire-mer 
pour la move condition des lorces qui leur sont aflectées et la 
préparation des moyens nécessaires } la mise en œuvre de ces 


Art. 3. — Dans le cadre des attributions définies aux artic'es précé- 
den:s, le général adjoint outre-mer est chargé d'orienter l'action de 
la direction des affaires d'outre-mer en fonction des décisions mili- 
laires fes: 

Le teur des affaires d'outre-mer <ubordonne son action à ces 
directives tout enr conservant, dans lé domaine administratif, l’æuto- 
nomie qui lui est attribuée et les responstbHités qui en décomtent 

Le général adjoint outre-mer A autorité sur les commandants des 
forces terrestres outre-mer ee éfinir, dans le cadre des pians géné- 
raux approuvés, les modalités d’ organisation, de déploiement, de 
mobilisation des moyens terrestres d'outre-mer. 


Art. 4. — En accord avec le chef d'état-major de l’armée, le al 
adjoint ontre-mer au chef et d'état-major général des armées veille à ce 
que l'action menée par > direction des troupes d'outre-mer réponde 
aux besoins généraux des troupes d'outre-mer. 

Art 5. — Le général adjoint outre-mer au chef d'état-major général 
des armées assiste aux réunions du comité des chefs d'élai-major 
lorsque les s w 1 les troupes d'outre-mer ou rétalives 
aux forces stationnées dons es -parements et territoires d'outre- 
mer de la République 2 Pr ainsi que dans les autres Etats 
membres de la Communauté figurent à l'ordre du jour des délibé- 
rations. : 

At. 6. = Le ministre des armées est ehareé de l'exécution ‘du 

résent décret, qui sera Fa publié au Journal ofjiciel de la République 
rançaise. 


Fait à Paris, le 30 mai 1959. 
Par le Premnier ministre: 


Le ministre des armées, 
PIERRE GUILLAUMAT, 


MICHEL DEPRÉ. 





Décret du 39 mai 1959 fixant les attributions 


Le Premier Ministre, 
Sur le rapport du ministre des «rmées, 
Vu le décret ne 59265 du 7 février 1959 fixant les attributions du 


NS des armées : 
Vu le décret n° ne 59-206 du 7 février .1959 transférant au ministre 


des arm les attributions ment exercées % ministre 
de ja Fr _ ance d'outre-mer en ce concerne. 16. torces 
eu - . de dn 44 avril 


du 
4959 reiative à mg “3 compétences en mat de défense, 
et notamment son article 2, 


Décrète : 
Art. 17, — Un officier général de rene néral des tro s 
d'outre-mer portant le titre de général inspec troupes d'ou 
mer et relevant du ministre nine er est D rare Foenx: 


Re. Les \r- > et formations des troupes d'outre-mer stationnées 
en Afrique du Nord dans les conditions fixées à l’ar- 


ticle 30e 
ai L enssmble des forces terrestres des troupes d'outre-mer et 
a ee mg 4 ne — dans les is Le. 
outre-mer de ublique française e dans les autres 
Etats membres de la ‘Communauté. Le + 
Art. 2. — Le 


énéral in teur des troupes d'outre-mer a r 
À féne 


mission de renseigner des armées sur la situation géné- 








mer et sur le sens de l'évolution qui doit s'’accompiir dans les 
domaines : : : 

De l'inétraélion des cadres et de là troûpe: 

be l’organisation, de l'équipement et des matériels; 

Du recrulément et de la mobilisation; 

De linfrastrueture terrestre. 

Ea.ce qui concerne les unités et lès formations des troupes d'outree 
mer stationnées en nn et en Afrique du Nord, le général ins- 
pecteur des troupes d' pensaigne le ministre des armées: 

Sir la situation des personnels 

Sur leur moral, leurs besoins ét sur leur formation en vue de 
leur emploi an service outre-mer, compte tenu de la vue d'ensemble 
des problèmes spécifiques des troupes d'outre-mer acquise au cours 


de ses rmissions outre-mer, 
HR. soumet au ministre des. armées toutes études et propositions 
nt trait aux différents relatifs aux troupes inspeciées 
lui adresse en fin d'année un rapport d'ensemble, 


ps 3 — Le général inspecteur des tro en mg qu agit en 
liaison avec le ve chef d’état-maior de l'armée à l'occaston 
de l'élaboration programmes d’in ton des unhés et forma- 


lu) æ troupes d'utre mer stationn en Europe et en Afrique 
u No 

'H adresse au général ehet gg de l'armée copie des pro- 
£ramines e approuvés par le ministre des armées et des 
rapports quand ses inspections sont effectuées en ou en 
Aîrique du Nord. 

Art. 4. — Le général inspecteur des troupes d'outre-mer est, pour 
l'ins rt des services des troupes d'outre-mer, assisié d” rs 

on supérieurs spécialisés dont les attributions sont fixées 
par des “textes particuliers. 

Art. 5. — Le général inspecteur des troupes d'outre-mer est 9e 94 
à donner son avis sur Vaflectation des officiers généraux et des 
chefs de corps des troupes d'outre-mer et est de cer- 
taines catégories de personnel instructeur des écoles. 

I! participe, pour l'ensemble des armes et services des troupes 
d'outre-mer, aux travaux d'avancement hiérarchique, ainsi que gr 
l'ordre de la Légion d'honneur, dans Les co ns fixées par le 


ministre des armées. 
Il est. venu au courant des mesures prévues visant l'organisation 


et le stationnement des troupes d'outremer et consulté au sujet 
des études et règlements se rapportant aux différentes armes pour 
ce qui concerne les règles d'emploi outre-mer. 
Art. 6. — Le général inspecteur des d'outre-mer dispose 
tr” pr-<pt -major dont la composition est fixée par arrété. 
— Le ministre des armées est chargé de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
rançaise. 
Fait à Paris, le 20 mai 1959. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 


Le ministre des armées, 
PIERRE GUILLAUMAT, 





Décret du 30 mai 1959 portant promotion et nominations 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur. 


Par décret du Président de la République en date du 90 mai 1959 

pris sur le rapport du Dr ministre et du ministre des armées, 

sont promu ou nommé dans l'ordre national de la Jégion d'honneur : 

RÉGULARISATION 
Au grade d'offlicier. 
(Pour prendre rang du 18 février 1959.) 

dt 3 (Paul-Lucien-Albert), commandant, groupement A. L. A.T. 

ne 401. 


Au grade de chevalier. 
(Pour prendre rang du 7 janvier 41959.) 


, Sous-Wieutenant de réserve, 1/10 t d’artille- 
18, recruterment de Monta Ligier ut 


Ces promotion et nomination comportent l'attribution de la Croix 
de la valeur militaire avec paime. 


Bastide 
rie 


Par décret en date du 90 mai 1959 rendu n— la pps da 
Premier ministre et du ministre des armées, le conseil de l'ordre 
, sont nommés dens l'ordre national de la Légion d'honneur 
les militaires dont les noms suivent : 
Au grade de chevalier. 
A titre posthume, 


IxvocHinr 


‘ Dujardin (Roger-lsaac-Louis),. adjudant, 2 bataillon thaï, mle 21-623 


ns. (Michel-Claude-André), caporal-chef, 2/1er régiment de chas 
seurs parachutistes, mle 7573 au recrutement de Paris, classe 41949, 


Ces nominations comportent l'attribution de la Croix de guerre 
des théâtres d'opérations extérieurs avec palme. 








L 
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Champavert (Jean-Henri), sous-lieutenant, inspecteur de 3 classe 
de Ja garde indochinoise. 

Guillon (Gonzague-Dieudonné-Marie), lieutenant, 3 régiment de 
tirailleurs tonkinois. 
Ces nominations comportent l'attribution de la Crolx de guerre 

1999-1945 avec palme. 





Par décret en date du 90 mai 1959 rendu sur la proposition du 
Premier ministre et du ministre des armées, le conseil de l'ordre 
entendu, sont nommés dans l'ordre national de la ion d'honneur, 
au grade de chevalier, à titre posthume, les mililaires dont les 
noms suivent : 

Chamui Ladjelot ben Drivuche ben Rabah, président de la délégation 
d'Ighoud-Meddad. 

Kaïkaa Chérif, sergent-chef, ?/7° régiment de tirailleurs, mle L. M. 194 
au. recrutement de Constantine. Cette nomination annule, en ce 
qui concerne l'intéressé, la concession de la médaille militaire 
intervenue par décret du 21 mars 1959 (Journal officiel du 28 mars 
1959, rang du 24 décembre 1958). 

Mebarek Abdelkader, caporal-chef de réserve, section administrative 
spécialisée, mile 0112 au recrutement d'Oran. 


Ces nominations comportent l'attribution de la Croix de la valeur 
militaire avec palme. 
Civière (Léonce-Georges-Fernand), sous-lieutenant, 6 régiment de 
tirailleurs sénégalais. 
Ottolini (Henri-Fernand-Viclor), capitaine, 6 régiment de tiraiileurs 
sénégalais. 
Ces nominations ne comportent pas l'attribution de la Croix de 
la valeur militaire, 


RéGULARIS ATIONS 
. 


Arnoux de Maison Mouge (Gilbert-Marie-Félix-Amable-Bernard), 
liéutenant, 2° régiment étranger d'infanterie. 

Auchel (Jean-Marius-Vietor), adjudant-chef, 50% compagnie de parc 

\ des transmissions, mile 36-820-01110. r 

Bouzerand (Louis-Edouard), licutenant, fer régiment de chasseurs. 

Lerman (Roger-Antoine), adjudant, 10° légion bis de gendarmerie, 
classe 1999, mle 231.au recrutement d'Oran. 

Chassin (Jean-François-Joseph), lieutenant, 6 régiment de para- 
chutistes d'infanterie de marine. 

Chay (Georges-Louis-Aimé), sous-lieutenant, 4° régiment de chas- 
seurs parachutistes. 

Duchéêne (Louis-Francois), adjudant, 45° bataillon de chasseurs 
alpins, classe 1946, mle 35-887 au recrutement de Lyon. 

Dufaure (Jacques), lieutenant, 13° demi-brigade de légion étrangère. 

Duffa (René), sergent-chef, hataillon de Corée, mle 49-470-25674. 

Ernits (Ulo), sergent-chel, 13° demi-brigade de légion étrangère, 
mie 45-137-09518. 

De Gonfreville (Guy), lieutenant, 75 régiment d'infanterie de 
marine, 

Grandiere (Bernard-Gaston-Michel), sous-lieutenant, & bataillon de 
chasseurs à pled. 

Hann (Gilbert), sous-lieutenant, 3/28e régiment d'artillerie. 

llelmer (Joseph-Albert), adjudant, 2/3% régiment d'infanterie, 
mile 43-570-01243. 

Jlouzet (Jean-Marie-Lucien-Félicien), sous-lieutenant, 31e régiment de 
Dragons. 

Jacquin (Paul-Honoré), lieutenant, ile régiment d'infanterie de 
marine. 

Laton (Edgard-Benoît-Baptiste), capitaine, GG régiment d'infanterie 
de marine. 

De La Sayette (Fortuné-Gabriel-François-Marie), capitaine, 23° régi- 
ment de spahis. 

Le Bras (Jean-Alexandre-Marie), adjudant-chef, 47e bataillon d'infan- 
terie, mle 43-470-11891. 

Ligouzat (Jacques), sous-lieutenant, 5 régiment d'infanterie. 

Marot (Clément-Henri-Joseph), adjudant, 6* régiment de parachu- 
tistes d'infanterie de marine, classe 1940, mle 1967 au recrute- 
ment de Perpignan 

Mich®t (Roland-Marc-Antoine), lieutenant, 2/93 régiment d'infante- 
rie. 

Monsang (Marcel), sous-lieutenant, 585 bataillon du train. 

Moulinier (Jean-Edmond), capitaine, 31e régiment de dragons. 

Nardin (Jacques-François-René), sous-lieutenant, 4/60 régiment 
d'infanterie. 

Nourry (Jean-Claude), sous-lieutenant, 5e bataillon du génie. 

Orilll (André-Lucien-Gaston), sous-lieutenant, 3/2 régiment d’infan- 
terie de marine, 

Perchet (Théau-Joseph-Charles), lieutenant, 3° groupe de compagnies 
nomades d'Algérie. 

Peyrabon (Marcel-André), adjudant-chef, 3/23 régiment d'infanterie, 
mile 92-7:2-09879. 

Poitel (Pierre-Victor), sergent-chef, 8/9ke régiment d'infanterie, 
mile 45-550-12443. 

Proult (Charles-Louis-Maurice), sous-lleutenant, 3/44° régiment d'in- 
fanterie. 





PAS de DU sousiieutopant, @-réghpent, de parscheines 

Ribiolièt Ad Marie A Htbinéy: “lieutenant, + Bataillon ‘de chas- 
seurs alpins. 

Rodary (Jean-Claude), sous-lieutenant, section administrative spécia- 
lisée. 

Rodel (Gaëtan-llenri-Gustave-Jean-Marie), capitaine, 8 régiment de 
chasseurs à cheval. e 

Santoni (François-Emilie), adjudant, 75%0° compagnie de munitions, 
mle 39-201-01445. y 

Sapet (François-Marlus), sous-lieutenant, 1/23° régiment d'infanterie. 

Stoltenburg (Horst), sergent-chef, 1e régiment étranger de parachu- 
tistes, mle 51-137-01414, 

Vergnes (Jean-Georges), capitaine, 67° compagnie de réparation de 
l'aviation légère de l'armée de terre. : 

Vives (Roger-Pierre), sous-lieutenant, 3/9 régiment d'infanterie de 
marine. 


Ces nominations comportent l'attribation de la Croix de la valeur 
militaire avec palme. ; 
Grégoire (Jean-Maurice-René), capitaine, 45° régiment d’ 

des transmissions. Cette nomination ne comporte pas l'attribution 

de là Croix de la valeur militaire. Fra | 





Par décret du Président de la République en dote du M mai 168, 
pris sur le rapport du Premier ministre et du ministre 
sont promu ou nommés dans l’ordre national de 
neur: 


Au grade d'officier. 


M. Djacta Brahim, lieutenant de réserve, 19 division d'infanterie et 
zone Quest-Constantinois.. Celle promotion annule la citation à 
l'ordre ne 331 du 9 juillet 1%8, 


Au grade dé chevalier. 
XM. - 

Bénneau ‘Pierre-Henri), lieutenant, C* régiment de parachutistes 
d'intanterie de marine, Cette nomination annule la citation à 
l'ordre ne 527 du 7 octobre 1958, ? 

Gaudillot (Bernard-Paul), sous-lieutenant de réserve, G* régiment de 
arachutistes d'infanterie de marine, mile 02861 au recrutement de 

yon. . *> : 


Ces promotion et nominations comportent l'attribution de la Croix 
de la valeur militaire avec palme. 








Le Premier ministre et le ministre des armées, 


Vu la loi n° 48-1537 du 14 septembre 1948, et notamment son 
article 11, modifié par l'articie 29 de la loi du 21 mai 1951 (loi de 
linances pour l'exercice 1951), déterminant les conditions selon les- 
me sont organisés les concours ouvrant l'accès aux emplois 
pubiles ; 

Vu le décret n° 57-121 du 8 décembre 1953 portant règlement 
d'administration publique et fixant le stat:t commun des corps de 
techniciens d'études et de fabrications des arsenaux, établissements 
et services du ministère de la défense nalionale ; 

Vu le décret n° 53-1223 du 8 décembre 1953 portant règlement 
d'administration publique et fixant les dispositions statutaires com- 
plémentaires pour les corps de techniciens d'études et de fabrica- 
lions régis par le décret ci-dessus; 

Vu l'arrêté ne 63 du 30 juin 1955, modifié en dernier lieu le 
{er juillet 1958, sur le recrulement des techniciens d'études et de 
fabrications du commissariat et de la santé de la marine, 


Arrêtent : 


Art, fer, — Est autorisée en 1959 l'ouverture d’un concours me 
le recrutement de quatre techniciens d'études et de fabrications 
du commissariat et la santé de la marine, soit: 

Deux dans la spécialité « métallurgiste »; 

Deux dans la spécialité « habillement, couchage et casernement ». 

Art. 2 — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
Réçublique française. 


Fait à Paris, le 28 mai 1959. 
Le Premier ministre, 


Pour le Premier ministre et par délégation: 
Le directeur de l'administration 


général 
et de la fonction publique, 
JOSEPH GAND. 


Le ministre des armées, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur des services législatifs et administratifs, 
WIDMER. 
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Le Premier ministre et le ministre des armées, 

Vu le décret ne 53-1221 du 8 décembre 1953 fixant le statut com- 
mun des techniciens d'études et de fabrications des services de: la 
défense nationale ; 

A. le décret ne sand du 8 ape er “ + les ee res 
slatutaires complémentaires pour cor, echniciens d'etudes 
et de fabrications de la marine; ” Dee 

Vu le décret n° 58-1154 du 31 décembre 1958 relalf aux épreures 
facultatives complémentaires prévues en faveur des Francais musul- 
mens d'Alg'rie dans les examens et concours donnant accès à 
certaines catégories d'emplois publics de l'Etat, 


Arrélent : 


Art. fé, — Est autorisée au ministère des armées (marine) 
l'ouverture, dans le courant de l'année 1959, d'un concours pour 
le recrutement de quatre techniciens d'études et de fabrications 
des travaux maritimes et de quatre techniciens d'études et de 
fabrications des transmissions. . -: : 19132 


Art. 2 — Le présent arrélé sera publié au Journal officiel de la 
Rés ublique . française. 


Fait à Paris, le 28 mai 195. , 
L'or Le Premier ministre, 


Pour le Premier ministre et par délégation : 
Le directeur général de l'administration 
et de la fonction publique, 
JOSEPH GAND. 
Le ministre des armées (marine), 
Pour le minisire des armées et par délégation: 


Le délégué ministériel pour a marine, 
GUILLAUME jE BIGOT. 





Gendarmerie nationale. 





Rectifieatift au Journal ofliciel du 23 avril 1959: page 4601, 
dre colonne, au lieu de: « Picot (Jean-Marie), pe », lire: 
« Picot (Jean-Henri,, capitaine » (le reste sans changement). 


MINISTERE DÉS FINANCES . 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret portant nomination d'un receveur ncipal des finances 
de la trésorerie d'Algérie, 


Rectificatif au Journal ofliciel du 15 mai 1959 : page 5014, 
ire colonne, au licu de : « Par décret en date du 5 mai 1%8, M. bar- 
raco.…. », lire: « Par décret en date du 5 mai 1959, M. Barraco… » 
{le reste sans changement). 





définitive au ministère des finances 
et des affaires économiques de bâtiments. 





Par arrêté du 12 mai 1%9, sont aflectés à titre définitif au 
ministère des finances et des affaires économiques (direction géné- 
rale des douanes et droils indirects) : 


Pour les besoins du poste local de garde, le batiment provi- 
soire n° 8 (30 mètres carrés), situé au Trait (Seine-Maritime), rue 
du Maréchal-Gallieni; 


Pour les besoins de la sous-direction des douanes, le bâtiment 
provisoire ne 35 (296 mètres carrés), le bâtiment visoire n° 37 
(102 mètres carrés), une partie (375 mètres carrés) du bâtiment 
provisoire n° 38, une partie (108 mètres carrés) du bâtiment provi- 
soire ne 316, lesdits timents silués au Havre (Seine-Maritime), 
91, rue Casimir-Delavigne ; 

Pour les besoins de la recette principale des douanes, le bâtiment 
rovisoire n° 225 (132 mètres carrés), également situé au Havre, 

, rue Casimir-Delavigne. 





Par arrêté du 12 mai 1959, sont aflectés à titre définitif au minis- 
tère des finances et des affaires économiques (service des labora- 
toires) pour être utilisés par des services dépendant du laboratoire 
sur les bâtiments provisoires ne 369 (98 mètres carrés) et 
3.447 (3 mètres carrés) situés au Havre (Seine-Maritime), 9%, rue 
Casimir-Delavigne. 











: Par arrêté du 12 mai 1959, est affectée à titre définitif au minis- 
tère des finances et des affaires économiques (direction générale des 
prix et des enquêtes économiques) pour être utilisée par le ser- 
vice départemental des enquêtes économ , une (54 mètres 
carrés) du bâtiment provisoire n° 316, situé au Havre (Seine-Mari- 
‘Lime), 91, rue Casimir-Delavigne, 





Par arrêté du 12 mai 1959, sont afleclés à titre définitif au minis- 
tère des finances et des affaires économiques (direction générale des 
impôts, enregistrement et domaine) : 


Pour les besoins des contrôles locaux de l'enregistrement et des 
domaines, le bâtiment provisoire ne 370 (70 mè carrés) situé 
au Ilavre (Seine-Maritime), 23, rue Saint-Michel; 

Pour les besoins de la recette zentrale ds: enregistrement ({suc- 
cessiotis) le bâtiment provisoire n° 799 (81 mètres carrés) situé au 
Havre, 23, rue Saint-Michel; 

" Pour être utilisé comme car gs domanial des ventes, le bati- 
ment. provisoire ne 556 (107 mètres carrés), situé au Havre, 91, rue 
Casimir-Delavigne. 





Par arrêté du 12 mai 1959, est affecté à titre définitif au ministère 
des. tinances et des atfaires économiques (direciion générale des 
‘impôts, contributions directes! pour ‘être utilisé par l'inspection 
des contributions directes, le hâtiment provisoire ne 277 (92 mètres 
18 situé à Neufchâtel-en-Bray (Seine-Maritime), rue du Cime- 
ière. ° ; 





Par arrêté du 12 mai 1959, sont afleclés à titre définitif au minis- 
4ère des finances et ces aflaires économiques (direction générale 
des douanes et des droits indirects) : 

Pour ‘es besoins du poste local de garde, le bâtiment provisoire 
* . FL. mètres carrés) situé au Tréçort (Seine-Maritime), quai 

a Uare; 

Pour les besoins de la recette centrale des douanes, le bâliment 

provisoire ne 3 (82 mèires carrés) situé au Tréport, quai de là Gare. 





Caloul des cotisations de sécurité sociale 
des retraités civils et militaires. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, le ministre 
du travail et le ministre des armées, 


Vu le décret me 46-2971 du 31 décembre 196 relatif à l'institu- 
tion d’un régime de sécurité sociale pour les fonctionnaires, complété 
par le décret ne 47-2045 du 20 oetobre 1947; 

Vu la loi ne 49-489 du 12 avril 4949 portant application aux mili- 
taires du régime de la <écurité sociale ; 

Vu le décret n° 51-%6 du 2 janvier 1951 relatif au versement 
de la cotisation de sécurité sociale des fonctionnaires et militaires 
de carrière retraliés ct de leurs veuves bénéficiaires des régimes 
de sécurité sociale inslitués par les textes précités, et notamment 
son article 2; 

Vu le décret no 53-1231 du 10 décembre 1953 relatif au versement 
de la cotisation de sécurité sociale des militaires de carrière retrai- 
tés ou de leurs veuves résidant dans les départements de la Mar- 
tinique, de la Guadeloupe, de la Guyane et de la Réunion; 

Vu le décret n° 55-868 du 30 juin 1955, modifié par les décrets 
ne 56-264 du 17 mars 156 et n° 57-177 du 16 février 1957, portant 
remise en ordre des traitements et soldes des personnels civils et 
militaires de l'Etat; 

Vu le décret n° 55-1605 du 7 décembre 1955, modifié par l’article 6 
du décret ne 57-177 du 16 février 1957, complétant le décret n° 55-866 
du 30 juin 1955; 

Vu le décret n° 57-1322 du 23 décembre 1957 portant relèvement 
du salaire limite pour le calcul des cotisations de sécurité sociale 
et d'allocations familiàles ; 

Vu le décret n° 58-4141 du 13 février 1958 relatif aux traitements 
et soldes des personnels civi!s et militaires de l'Etat en 1%58; 

Sur le rapport du directeur de la dette publique, 


Arrétent : 


Art. 1er, — La réduction à opérer, en vertu de l’article 2 du décret 
n° 51-%6 du 26 janvier 1%51, sur les crédits budgétaires ouverts pour 
le payement des pensions civiles de retraite, en vue du calcul 
du montant global de la double cotisation de sécurité sociale à 
verser à la caisse nationale de sécurité sociale, est fixée, à comp- 
ter du 1 janvier 1958, à 17,4 p. 100 et à 44,1 p. 100 suivant qu'il 
s'agit de pensions du régime général des retraites ou du régime 
local d'Alsace et de Lorraine. 


Ant. 2. — La réduction prévue par le même texte, en ce qui 
concerne Ja double cotisation à verser à la caisse nationale mili- 
“à sécurité sociale, est fixée à 28,8 p. 100 à compter du 4 jan- 
vier 195 


EE EL 
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Art. 3. — Le directeur de la dette publique est chargé de l'exé- 
cution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 21 mai 1959. 

Le ministre des finances et des affaires économiques, 

Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ANTOINE PARTRAT. 
Le ministre des armées, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur dn cabinet, 
JEAN DONNEDIEU DE VARMRES., 
Le ministre du travail, 
Pour le ministre et par délégation: 


Le conseiller technique, 
JAN CHEYLUS, 





Approbation d'un complément 
au programme d'enquêtes statistiques publiques à réaliser en 1959. 





Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 

Vu la loi n° 51-711 du 7 juin 19%41 sur l'obligation, la coordination 
et le secret en matière de statistiques, et notamment son article &er; 

Vu le décret n° 52-10# du 15 septembre 192 portant application 
de la loi précitée du 7 juin 1951; 

Vu l'arrêté du 11 février 1959 portant approbation du programme 
d'enquêtes statistiques publiques à réaliser en 1%9; 

Vu l'arrêté du 18 mars 1959 cortant modification au programme 
d'enquêtes statistiques publiques à réaliser en 1%; 

Sur la propositiun du comité de coordination des enquêtes siatis- 
tiques, 

Arrête: 
Art. ter, — L'article 1er de l'arrêté du 11 février 1959 est complété 


comme suit: 
Agricullure. Champ de l'enquête. 


Enquête annuelle par d'elaration | Tous exploilants de houblon- 


en mairie, portant sur le hou- nières. 

blon 
Enquête sur Ja production frui- | Département de l'Hérault (tous 
tière. exploitants d'un verger com- 


mercial, échantillon d’exploi- 
tants d'arbres isolés). 


Art. %. — Les numéros de visa accordés aux questionnaires cor- 
respondant aux enquêtes mentionnées ci-dossus seront publiés au 
Journal ofliciel ave: mention de la nature générale des questions 
posées, de la périodicité de l'enquête ou de sa date et du délai 
accordé aux personnes physiques et morales interrogées pour faire 
porvenir leur réponse. 
er # — Le directeur général de l'I N. S. E. E. est chargé, en 
ui concerne, de l'exécution du présent arrèté, qui éera 
pubilé au P- Journal ofjiciel de la République française. 


Fait à Paris, le 27 mai 4959, 


Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 
MAX FLÉCHÉT. 








Modification de la liste et des attributions des bureaux de douane. 





Rectificatit an Jowrnal officiel du 43 mai 1959: page 1961, suppri- 
mer les quatre lignes concernant « Les Sables-d'Olonne- Port ». 





Commission nationale technique des classes moyennes. 


Pat arrété du secrétaire d'Elat aux aflaires économiques en date 
du 23 mai 1959, M. Georges Fournier Le Ray a été nommé secré- 
taire d@ la commission nalionale technique des classes moyennes, 
à compter du 22 mai 1959, en remplacement de M, Gabriel Letel- 
lier, appelé à d'autres fonctions. 





institut national de la statistique et des études économiques, 





Per arrêté du 29 mail 1959, par modification à l'arrêté du 17 octo- 
bre 1955, M. Georges Payen, adjoint technique à l'institut national 
de la stalislique et des études économiques, est placé en service 
détaché auprès du ministère des affaires étrangères, pour être mis 
à la disposition du Gouvernement tunisien, en qualité d’adjoint 
technique au service tunisien des statistiques, pour Ja période 
allant du fer avril 1957 au 31 mars 1959 inclus, au lieu du 4 jan- 
vier 1956 au 91 mars 195%. 











Pa aie Le = M Ê 
#. r pas à ne: jm ut aché à institut 
service détaché 1 du Le ge D affaires CT res, Pour 


Cire mis à la disposition du Gouvernement bre rs en qualité 
de monileur slalisticien, pour les périodes 

Du 12 décembre 4966 au 11 avril 1937 dpi 

Du 18 novembre 1957 au 14 avril 1958 inclus. 





Par arrèlé en date du 2% mai 1959, la prise de rang dans la classe 
exceplivunnelle du corps des eurs civils de la direction 
générale du service d'exploitation industrielle des tabacs et des 
allumettes de M. Malland (Louis) est reportée du 4er — += +h 1953 
au 4 avril 1953, compte tenu d'une majoration À gr NN de 
à me 2 1 jours, atiribuée au titre de la loi ne 52843 19 juil- 
e 





Services extérieurs du Trésor, 


Par arrèlé en dale du 29 mai 1959, M. Majorel (Olivier), fnspec. 
teur adjoint du Trésor, a été placé en service détaché pour: une 
période maximum de cinq ans, à compter du 4 juin 1956, pour 
exercer les fonctions d'administrateur des services civils d'Algérie. 





Le décret n° 59-168 du 7 janvier 1959 publié au Journal officiel du 
10 janvier, page 728, relatif à la procédure de signification et de main- 
levée des actes de nantissement des marchés publics, tout en main- 
tenant la procédure de signification par acte extrajudiciaire, permet 
aux créanciers nanlis de notifier les nantissements, ainsi que les 
subrogations, de marchés de l'Elat et des collectivités publiques au 
comptable assignatlaite par lettre recommandée avec demande d'avis 


de réception. 

Le décret n° 59622 du 12 mai 1959 pubiié au Jowrnal officiel du 
15 mai, page 5014 (rectificatif au Journal ofjicrel du 20 mai 1959, 
page 5122) pris pour l'application des dispositions du décret susvisé, 
fixe la date à laquelle prend effet le nantissement ou la subrogation 
et le délai imparti eu comptable pour, le cas échéant, porter à la 
connaissance dm cessionnatre ses réserves. ou ses motifs de rejet. 
IL indique, d'autre part, la date d'effet de la maïnlévée des signifca- 


tions de nantlissement, 


La présente instruction a pour objet de défnir la portée de. la 
mesure de simplification réalisée par ces deux lextes et de donner 
des indications sur les conditions dans lesquelles les nouvelles dispo- 
sitions doivent être appliquées. 


Portée de la rélorme. 


Le décret du 20 octobre 1995 relatif au financement des marchés 
de l'Etat et des collectivités publiques stipule, en son article 3, que 
le nantissement des marchés publics doit être signifié au comptable 
assignataire con'ormément à l'article 2075 du code civil et aux 
articles 13 de la loi du 3 juillet 1896 et 4er de la loi du 12 avril 
192, c'est-à-dire par acte extrajudiciaire 

Or cette procédure s'est révélée relativement Jongue et coûteuse; 
elle a donc pour eflet d'éloigner les titulaires des marchés de fai- 
ble montant ou de courte durée, des possibilités de financement 
oflertes par ledit décret, en même temps qu'elle est un facteur 
de hausse des prix des marchés publics. 

A ces inconvénients le décret ne 59-468 du 7 janvier 1959 remédie 
en permettant de notifier, avec les mêmes eflets juridiques que la 
signification, les actes de nantissement et de subrogation au its 
ble assignataire du marché, par lettre recommandée avec demande 
d'avis de réception. 

En second lien, le décret susvisé du 30 octobre 4955 ne contient 
aucune disposition sur les conditions dans lesquelles doit interve- 
nir la mainlevée des significations de nantissemént, Aussi les comp- 
tables assignataires, faisant application des instructions générales 
concernant les oppositions, saisies-arrêts et autres significations, 
exigent, le plus souvent, que la mainlevée amiable soit donnée par 
acte notarié, ce qui entraîne des frais non négligeables, même lors- 
que l'acte est délivré en brevet. Le décret du 7 janvier 1959 stipule, 
à cet égard, que la mainlevée — laquelle émane du créancier nanti, 
bénéficiaire dé la sûreté — est dorinée par lettre recommandée avec 
demande d'avis de PRE 

En troisième lieu, l'article 5 du décret dn 30 octobre 493 se borne 
à indiquer que la subrogation du cesslonnaire dans l'eflet du nan- 
tissement doit étre signifée au comptable. En l'absence de disposi- 
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lions complémentaires, il était fait application, pour la signification 
des actes de subrogalion, des mêmes règles que pour le nantisse- 
ment. Cette situation est désormais sanetionnée par une disposition 
expresse du décret du 7 janvier 1959, Ainsi la notificatien par lettre 
recommandée avec demande d'avis de récentin aïmise pour les 
actes de nantissement est, elle aussi, applicable aux subrogations. 

Enfin, pour alléger les formalités de nantissement et réduire leur 
coût, le déeret du 7 janvi2r 1959 exemple de la formalité de l'enre- 
gistrement les acles ée nantissement nu de subrogation. Sans doute, 
du point de vue fiseal, ces actes n'étaient plus soumis à l’enregis- 
trement depuis l'intervention du décret ne 48-1956 dn 9 décembre 
aus, mais cette formalité était encore nécessaire, en vertu de lar- 
ticle 2075 du code civil, pour la validité du privilège résultant du 
nantissement. 


Modalités d'application de la réJorme. 


Dans le cas de notification des actes de nantissement ou de subro- 
galion par voie postale, les cessionnaires adressent l'acte an eomp- 
table assignataire sous enveloppe fermée #t cachelée avee les pièces 
qui l'accompagnent habituellement: exemplaire spécial du marché 
formant titre, demande d'état des charges, ete. 

En re qui concerne les délais, l’instruction du 21 août 1905 sur les 
oppositions, significations et autres charges prévoit que « larte » 
prend effet le lendemain du jour de Ja signification (dimanches et 
jours fériés non compris\. ; 

Ce délai, demeure va'ab'e lorsque le nantissement ou la subroga- 


tion est signifié par aëte extraïudiciaire. H ezt légèrement augmenté” 


Jorsque l'acte est notifié par leltre recommandée puisau'il est fixé 
à trois jours ouvrables suivant la récention dun p'i postal. Dans ce 
dernier cas, en eflet, il est tenu comnte des délais d'acheminement 
du courrier dans Îles services comptables et du fait que le comptable 
est obligé de-fatre connaître ses réserves où motifs de refet nar 
lettre recommandée aui doit parvenir au cessionnaire avant l’expira- 
tion du même délai de trois jours. 

Enfin, le décret dn 12 mai 1959 nrécise qne les mainlevées des 
significètions de nantissement nrennent date le deuxième jour ouvra- 
ble suivant celui de la réception du pli par le comptable, 

Fait à Paris, le 27 mai 1959. 

Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
ANTOINE PARTRAT, 





MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 





Création d'un col et 
un de > -— - pu moderne mixte 





Par arrêté du 1er avril 1959, un collège municipal classique et 
moderne mixte est créé à Cavaillon, à compter du 1er octobre 1957. 





Affectation définitive au ministère de l'éducation nationale 
d'un ensemble immobilier sis à Villeurbanne. 


Par arrêté du 5 mai 1959, est affecté à titre définitif au ministère 
de l'éducation nationale (direction de l'équipement scolaire, uni- 
versitaire et sportif), en Vue de permettre la reconstruction de la 
laculté des sciences de Lyon, la construction de l'institut national 
des sciences appliquées eréé par la loi n° 57-320 du 18 mars 1%7 
et l'aménagement d'une cité universitaire, un ensemble immobilier 
de 39 hectares environ, situé à Villeurbanne (Rhône), au 
in, LR ee À “9 y À ue dans le 
) u m e e au n qu meurera annexé 
“'L'Atrectation Lo lie i “ 1 

affecta onnera lieu au versement par le budget du minis- 
tère de Téducation nationale, selon la procédure des fonds de 
concours pour dépenses d'intérêt ic, et au profit du budget 
annexe des postes, ot A et hones, de l'indemnité prévue 
à l'article 4 du protocole du 10 mai 1958. 





Ecoles supérieures de commerce. 


Le ministre de l'éducation nationale, 


Vu les articles 4: 14, 45, 46 et 17 du décret du 2 juillet 1957 

PVu l'amété du 22 août 197 Pelalll au régime des 6 
u re au des étud 

les écoles supérieures de commerce, et notainment son amiele de 

La commission permanente des écoles supérieures de commerce 
eu section permanente du conseil de l’enseignement technique 

Sur Ja proposition du directeur général de l'enseignement 
lechnique, | 








Arrête : : 

Art. 4er, — L'épreuve écrite sur les matières fondamentales de 
l'enseignement spécial prévue à l'article 11 de l'arrêté du 2 août 
1957 relatif au programime de l'examen de sortie des écoles supé- 
rieures de -commerce est fixée ainsi qu'il suit en ce qui concerne 
les sections juridiques : 

Droit civil (2° année de licence) ou statistiques et méthodes 
d'observation économique (3° année de licence) ou syslèmes et 
structures économiques (4° année de licence). 

Art. 2.— Le programme d'économie politique de première année 
(£ B) tel qu'il figure en annexe à l'arrêté du 22 août 1957 est 
complété par « l’économie capitaliste ». 


Fait à Paris, le 15 mai 1959. 
Le ministre de l'éducation nationale, 
Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
HUBERT ROUSSELLIER. 





Bibliothèques. 





Par arrêté dn 29 mai 1959, Mile Sanine (Kyra), bibliothécaire de 
% échelon (indice net 326), est détachée auprès de la direction de 
l'enseignement supérieur, à compler du 4e octobre 19.8 et pour 
l'année scolaire 1 159, afin d'exercer les functions de chargée 
d'enseignement de russe à la faculté des lettres et sciences humaines 
de l’université de Lyon. 


QE 


MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBLICS 
ET DES TRANSPORTS 


Classement dans la voirie nationale de la section du chemin dépar- 
4 $—- * We @ À. ter Pare, 
le passage sur em 
Mulhouse, à Rosny , ‘éclassement et reclassement de 
la section délaissée. 


_—  _— 


Par arrété du 22 mai 1959: 

Est classée dans la voirie nationale, comme partie intégrante de 
la R. N. ne 302, la section du chemin départemental n° 37 com- 
prise entre la Croix-de-Chavaux, à Montreuil, et le passage supé- 
rieur sur Ja ligne de chemin de fer Paris-Mulhouse, à Rosny-sous- 
Bois, et représentée en pointillé rouge sur le plan qui restera 
annexé au présent arrêté. 

Est déclassée et reclassée dans la voirie départementale de la 
Seine Ja section délaisste de la R. X. 302 comprise entre Îles 
P. K. 1,900 et 6,200 et représentée en pointillé vert sur le même 
plan. 

Ces classement, déclassement et reclassement auront effet à dater 
de la publication du présent arrêté. 





Classement dans la voirie nationale du nouveau tracé de Ja 
R. N, n> 104, déclassement ct reclassement dans la voirie com- 
munale des délaissés des R. N. no 86 et 104 dans la traverse 
du Pouzin (Ardèche). 

Par arrêté du 22 mai 1957: 

Est classé dans la voirie nationale le nouveau tracé de la 
R. N. n° 104, d'une largeur de quinze mètres, et compris entre les 
P. K. 0,006 et 0,082, dans la traverse du Pouzin (Ardèche), tel 
qu'il est représenté en rose sur le plan qui restera annexé au 
présent arrêté. 


Sont déclassées et reclassées dans la voirie communale du Pou- 
zin (Ardèçghe}, d’une part la section délaissée de la R, N, n° 86 
comprise entre les P. K. 75,427 et 75,524, d'autre part la section 
délaissée de la R. N. n° 104 comprise entre les P. K. 0,000 et 
de et représentées -en jaune et en jaune hachuré sur le même 
plan. 


Ces classement, déclassement et reclassement auront effet à dater 
de Ja publication du présent arrété. 





Commitsion régionale de conciliation compéten!e pour la direction 
de l'inscription maritime de Bordeaux (section pêche). 





Par arrété du 26 mai 1959: 


Sont nommés représentants des armateurs à la commission régio. 
nale de conciliation compétente ur Ja direction de J'inseriplion 
maritime de Bordeaux (section pêche) : 

Titulaires: MM. Babinet, Dubourg, Huret (J.). 

+ saÿ MM. Castaing, Horassius, Lacau, Letouze (P.), Vidal ÿ.), 

. 








A 











Sont nommés représentants des officiers à la commission régionale 
de conciliation compétente pour la direction de l'inscription maritime 
de Bordeaux (section pêche) : 

Titulaires: MM. Camenen à: al C. G. T.; Coudurier (Simon), 
C. G. T.; Saintout (Jean) 

Suppléants : MM. Pegaud ve C. G.T.; Dupin (Yvan), C ." À 
Labrousse (Rémy), 4, T.; Lavigne (Dominique), C. G. T.; Le Rohel: 
lec (Robert), C . Potric (Norbert}, C. 


Sont nommés représentants des marins à la commission régionale 
de conciliation compétente pour la direction de l'inseription maritime 
de Bordeaux (section pêche): 

Titulaires: MM. Massieu (Camille), F. F. S. P, M.; Remy (Léon), 
C. FE, T. C.; Rouffineau (Albert), €. G. T. 

Suppléants : MM. Basurco (Jose }, C. G. T.;: Bobinec (Jacques), 
C. G. T.; Bondey, F. PF. d. P. Dreau (Sébastien), C. G. T.; 
Le Trouit’ (Léon), G. F.T. : Taflard (Henri), C. G. T. 





Commission régionale de conciliation compétente pour la direction 
de l'inscription maritime du Havre (section pêche). 


Par arrèté du 26 mai 1959: 

Sant nommés représentants des armateurs À la commission ré > 
nale de conciliation compétente pour la direction de l'inscription 
maritime du Havre (section pêche) : 

Titulaires : MM. Mallet (Daniel), Senechal (Emile}, Spiess (Marcel). 

Su ants: MM. Cavey, Delpierre (Jean- iste), Ledun (Jac- 
ques), Mazoyhie (Jacques), Merrienne (Jean), Plailly. 


Sont nommés représentants des officiers à la commission régionale 
de conciliation compétente pour la direction de l'inscription maritime 
du Havre (section pêche) : 

Titulaires: MM. Charpiot joel C. G. T.; Friboulet (Jean), 
C. G. T.; Perdraut, F. F, S. P. M 

Su léants : MM. Cu (Roger , C. G. T.; Leborgne (Fernand), 
C. G. T.; Naze (Pierre), C. G. T.; Rique, C. G. T.; Romain (Charles), 
C. GT. : de Sarcilly, F. . S..P. 2. 


Sont nommés représentants des marins à la commission régionale 
de conciliation compétente pour la direction de l'inscription maritime 
du Havre (section pêche) : 

Titulaires: MM. Agneray (Victor), C. F. T. C.; Daubeuf (Roger), 
C. G. T.; Telard (Eugène), C. G. T. 

Suppléants: MM. Boucher (Jean), C. G. T.; Eon (Lous), C. G, T.; 
4 (Victor), C. G. T.; Liot (Jean), GC. G. T.; Toury (Marel}, 
LR 





Commission régionale de conciliation compétente pour la direction 
de l'inecription maritime de Nantes (section pêche). 


Par arrêté du 26 mai 1959: 

Sont nommés représentants des armateurs à la commission jo- 
nale de conciliation a étente ep la direction de l'inscription 
rnaritime de Nantes (sec lion pêche 

Titulaires : MM. Ballery, Gautier, Tonnerre. 
es Gants: MM. Bernard, des Déserts, Foulfoïn, Gueroult, Leclain- 
cne érrier. 


Sont nommés représentants des officiers à la commission régionale 
de conciliation compétente pour la direction de l'inscription mari- 
time de Nantes (section pêche) : 

Titulaires : MM. Le ee (Yves), C. G. T.; Le Gall (Ange), C. G. T.; 
ge - -— (Jean), C. G 

pléants : “4 ne (Paul), C. G.T.; Boucle (Christian), C G.T.; 
pont . (Louis), G. T.; risson (Moïse) , C. G. T.; Le Bihan (Désiré)! 
C. G. T.; Tran ‘{Jean), C. G. T, 


Sont nommés représentants des marins à la commission régionale 
de conciliation compétente r la direction de l'inscription mari- 
lime de Nantes (section }: 

Titulaires : ou An Edotard}), PF. & 8. P. M.; Guillevic (Vin- 
pr} à a 7 es, © 6 ni 

+= fr CM. Biger (Jean), + Bruzac gr à C. 6. T.: 
Guizlou, C. s À: Jus, , C. G. T.; Leroux (Léon), C. G.T.; 
Vrignaud (Loulsi, + 





Ponts et chaussées. 





Par arrêté du 21 mai 1959, M. Radtkowskt (Paul), ingénieur de 
la Régie des exploitations industr'elles du Maroc, a été intégré dans 
le cadre métropolitain des ingénieurs des travaux publics de l'Etat 
et reclassé comme suit: 

Ingénieur adjoint des travaux publics de l'Etat de dre classe pour 
compter du 1 janvier 1958, 4 ' | 








3 Juin 1959 
Par arrêté du 21 mai 1959, les ingénieurs subdivisionnaires et ingé- 
À s des cadres marocains dont les noms suivent ont 
été int dans le cadre métropolitain des ingénieurs des travaux 
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Barbato (René), L T. P. E., & ciasse. — 24 décembre 1957. 

= (Raoul), L T. P. E, 3 classe. — 1er janvier 1959, 
(Eugène), 1 A. T. P. E, 2 classe. — 5 janvier 1958. 

es (Jean-Louis), L T. P. E., 4 classe, — 10 décembre 1956. 

Brun (Léon), L A. T. P, E., 4 classe, — 2 novembre 1%7. 

Burner (Charles), L A. T. £. E., 3 classe. — 19 décembre 


1954. 
Cabrier (Louis), L A. T. P. E., 1 classe, — 8 
Canclaud (Henri), L T. 


p 
PL 

| 
e> 

= 

Se 


É 
#4 
£l 
+ 


lé 


À g L A. T. P. E., 1 classe. — 1e janvier 1959. 
Chatelus (Georges), L T. P. E., 3 classe. — 1er janvier 1956. 
Chirat (Raymond), L T. P. E., tre classe. — 4 février 1955. 
Clarence. (Marcel), L T. P. E, classe, — 6 janvier 1958. 


vier 1959. 
 Cortey (Claude), I. A. T. P. E., 3 
Durancel (Pierre), L T. P. E., classe exceptionnelle, — 1 jan- 
vier 1959. 
Durizy (Félix), L A. T. P, E., 1 classe. — 7 février 1957. 
Eichene (Philippe), L. A. T. A 
Fouquet (Jean), À T. ®. E., 3% classe. — 1e janvvier 1957. 
Fournel (Roger), E T. Ë 
Fuseiller (Raymond 
classe. — 20 juin 1957. 


P 
*$ JE . 
Garin (Louis), I. + P. E., 4 
Gaudy (Clément), 1. T. P. E., 2 classe. — 4* janvier 1959. 
I, T, P. E., 4 classe. — 14 octobre 4958. 
P 2e 
E. 


> 
Cloitre (Jean-Marie), 1. A. T. P. E., 2 . — 1# jan- 
2 


_— 
- 
—_ 


Gendre ee 

Gongora (René), L T. classe. — 16 juillet 1958. 
Greflet (Louis), I. T. P. E., 2e classe. — 1+# janvier 1959. 
Grognot (Pierre), I. h: 4 P. E., tr classe. — 26 décembre 1956. 
Guérin (Georges), L. T. P. E., # classe, — 20 avril 1958. 
Guermont de L T. P, E., & classe. — 23 mars 1956. 
Guerret (Robert), L A. T. P. E., 2° classe. — 1er janvier 1959. 


Leal (Indalencio}, I. à T. P. E., 1 classe, — 8 septembre 


1956. 
Leccia (Vincent), L T. P. E., ire classe. — 15 juin 1949. 
Martin (Eusèbe), L A. T. P. E., 3% classe. — 4 octobre 1956. 
Mestries (Jean), IL. A. T. P. E., 2e classe. — 1er décembre 19%56. 
Michel (Robert), I. T. P. E., 3 classe. — 1er janvier 1958. 
Mougin (Gilbert), 1. A. T. P. E., 2 classe. — 4er avril 1957. 
Muller (Henri), 1. T P. E., 4e ciasse, — 41e janviver 4957. 
Noto (Jean), I. À. T. P. E., 4e classe. — 28 août 1957. 
Orsini (Robert), L A. T. P. E., 3° classe. — 1er février 1957. 
Ouradou (Raymond), L A. T. P. E., 3e classe. — 1e février 

1958. 


T. P. E., 2e classe. — 1er avril 1959. 
E., 3% classe. — 1er décembre 1956. 
P. E.. 2 classe. — 1e mars 1957 

T. P. E., æ classe. — 10 décem- 


Palomino Eurr: . À. 
Pelloux 2 ve a Ag 
Ploue (Robert), I 
Roederer Ta 

bre 1954. 
Roux (Jean), I. T. P. E., & classe. — 4er septembre 1957. 
Saer (Maurice), I. T. P. E., 2 classe, — 1er janvier 1959. 
Servelto (Antoine), L T. P. E., & classe. — 13 juillet 1958. 
Silvadier (Gaston), I. T. P. E, £. classe. — + 
Thuille (Georges), L. A. T. P. 
Touchais (Georges), 1. A. 
Vaillant (Alfred), I. A. T. 
Vidal (Robert}, IL. À T. P. 
Vienot (Paul}, L. À. T. P. 
Vilanova (Jean), EL A. T. 
Vuillerme (Claude), L À. 





Par arrêté du 21 mai 1959, les sous-ingénieurs des as Dolttain 
cains dont les noms suivent, inté x: dans le cadre 
> note des travaux publics e l'Etat, ont été ob. in 


à Aguillon (Guy), ingénieur des travaux publics de l'Etat de 
2 classe, à compter du 5 juillet 1958. 
Aïglon (Louis), ingénieur des travaux publies de l'Etat de 
{re classe, à compter Qu 9 décembre 1952. 
Batiu (Pierre), ingénieur des travaux publics de l'Etat de 
1® classe, À compter du 4 novembre 1961. 
Brutine} (Casimir), ingénieur des travaux publies de l'Etat de 
SOUS RS EE te ES 
Garrette (Joseph}, i r des travaux publics de l'Etat de 


4 classe, à compter du 1e mal 1953, 








D DS 2 
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omez ingénieur blics 2 sont s, chacun en ce qui le roncerne, de l'exécution 
n: w D de Sanen 130. ee u présent » té, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 


Grafleuil (Félix), ingénieur des Lg) publies de l'Etat de 
ire classé, compter du 6 1 

Guérin (Roger) ingénieur des travaux publics de V'Etat de 
tr classe, à compter du 1 juillet 1950. 

Guillemot (Léon), ingénieur des travaux publics de l'Etat de 
{re classe, à compter du 40 mars 1959. 

Ikrele! M'Hammed Salah, ingénieur des travaux publics de 
l'Etat de 2 classe, à compiler du 6 avril 1956. 

Jarry (lean), ingénieur des travaux publics de l'Etat de 
tr classe, à compter du 7 jüillet 1951. 

Jean (Yves), ingénieur des travaux publics de l'Etat de 
tre classe, à compter du 17 mail 1955. 

Lacorre (Georges), ingénieur des travaux publics de l'Etat de 
ire chasse, à compter du 5 mai 1952. 

Lauga (Joseph), ingénieur des travaux publics de l'Etat de 
tr classe, à compter du 5 juillet 1952 

Nr” —- (Marcel), ingénieur des travaux publics de Y'Etat de 

tre classe, à compter du 3 juin 1953. 

Scotto di Vettimo, ingénieur des travaux publics de l'Etat de 

ire classe, à compter du 25 octobre 1949. 





Re CREER à CE 
pour les grades do comiremaitre 01 de maîtru ouvrier. 


Par arrêté en date du 14 avril 1959, le tableau d'avancement pour 
l'année 1959 concernant les grades de contremaitre et de maitre 
ouvrier a été fixé comme suil: 


Pour l'avancement au grade de contremaitre. 
M. Godet, ouvrier professionnel de 1r catégorie. 


Pour l'avancement au grade de maître ouvrier. 
M. Goujon, ouvrier professionnel de fr catégorie. 


TT 
MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 





Décret n° 59-645 


de 
À 
ail 


Rectificatif au Journal officiel du 21 Je ge 5181, 
ire colonne, article 25, 3° alinéa, au lieu eh 0 jaire du 
domaine public doit, avant toute ouverture de chantier intéressant 
une Fe ou un ouvrage d'intérêt général », lire: «le bénétt- 
ciaire t, avant toûte ouverture de chantier intéressant une 
pen À du domaine public ou un ouvrage d'intérêt général ». 





Dissolution du groupement d'importation des cuirs et peaux bruts. 





Le ministre de l’industrie et du commerce et le secrétaire d'Etat 
aux aflaires économiques, 


Vu la loi du 11 juillet 4938 portant organisation de la nation pour 
le temps de guerre et les texies qui l'ont modilicte et complétée ; 

Vu Particle 4 de la loi ne 47-334 du 28 février 1957 maintenant 
en vigueur au-delà du 1 mars 1947 certaines à itions prorogées 
par la loi ne 46-991 du 1° mai 1946 portant fixation de la date légale 
de cessation des hostilités; 

Vu l’arlicle 2 de la loi ne 48-341 du 28 février 1948 maintenant 
provisoirement en vigueur au-delà du ler mars 1918 certaines dis- 
positions législatives et mentaires du temps de guerre, prorogée 
par ja loi du 28 février 1947; 

Vu l'article 36 de la loi ne 53-75 du 6 février 1953 
tions de liquid ia L" rain ofganiames du 1 mod er À. js. 

0 e liquidation certain: ur para- n 
tratif, et notamment l’article 2 dudit déeret ; si 
. Vu l’arrété du 30 mars 198 ei les arrêtés subséquents, notamment 
l'arrêté du 31 décembre 1953 nt prorogation de divers grou- 


rements d'importation et de ition ; 
Sur la proposition du contrées : d'Etat intéressé, 
Arrêtent : 


Art. ler, — Le groupement d' 


‘suce des cuirs et peaux bruts 
est dissous à dater du {+ avril 


Art. *. — Le liquidateur des erganismes professionnels et ra- 
adinu: .lratifs, 44, avenue de la Grande-Armée, Paris (17°), À 
+ liquidation ‘du d'inperiation due des cuirs et peaux bruts. 

cet ellet, le teur du groupement lui remettra les comptes 


re js fonds qu’it détient. 


rt. 3. — Les services intéressés du ministère l'industrie et 
du commerce et du ministère des finances et des aflaires économi- 





blique francaise 
Fait à Paris, Je 20 mai 1959. 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
JBAN-MARCEL À 
Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 
MAX FLÉCHET, , 





sms. à. sante de pee ee Re EE 
garantie à un emprunt à contracter société anonyme d’habi- 
fations à loyer modéré de Clermont-Ferrani. 





Le secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerce et le ministre 
des finances et des aflaires économiques, 

Vu la loi du 9 avril 4898 sur les chambres de commerce; 

Vu l'article 7 de la loi ne 53-611 du 11 juillet 1953; 

Vu le décret du 9 août 1953 relatif à la participation des employeurs 
à l’eflort de eonstruction; 

Vu le décret du 18 septembre 1953 relatit à l'intervention des 
chambres de commerce æn matière de logement; 

Vu la délibération de la chambre de commerce de Thiers du 
26 février 1959, 


Arrêtent : 

Art, fe. — La chambre de commerce e Thiers est autorisée 
à accorder sa garantie à un emprunt de 35 millions de franes à 
contracter par la société anonyme d'habitations à loyer modéré de 
Clermont-Ferrand en vue de la construction de 132 logements au 
lieudit « Les Jaifiours », à Thiers. 

Celle autorisation est donnée sous réserve d’un accord à inter- 
venir entre la société d'habitations à loyer modéré et l'assemblée 
consulaire et destiné à sauvegarder la responsabilité financière de 
cette compagnie. 

Les dispositions de cette convention, qui fixeront les obligations 
de la société intéressée en contrepartie de la garantie dont elle 
bénéficiera, devront être approuvées par le secrétaire d'Etat à l’in- 
dustrie et au commerce. 

Art, 2, — Le présent arrêté sera publié au Journal ofJiciel de la 
République française, 

Fait à Paris, le 21 mai 1%. 

Pour le ministre des finances et des affaires économiques 
et par délégation: 
Le directeur du Trésor, 
PIERRE-PAUL SCHWRITZEN. 
Le secrétaire d'Etat à l'indusitne et au commerce, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation : 


Le chargé’ de mission auprès du secrétaire d'Etat, 
PIERRE CBCCALDI. 





me 
S'habitatons à loyer” modéré Le Toit vessie. , 





Le secrétaire d'Etat à l’industrie et au commerce et le ministre 
des finances et des affaires économiques, 

Vu la loi du 9 avril 1898 sur les chambres de commerce ; 

Vu l'article 7 de da loi n° 33-61 du 11 juillet 1953; 

Vu le décret du 9 août 1953 relatif à la participation des employeurs 
à l’eflort de construction ; 

Vu le décret du 18 seplembre 19%53 relatil à l'intervention des 
chambres de commerce en matière de logement 
& Vu la | — spams de la chambre de commerce de Saint-Dié du 

mars 29, e 


Arrêtent: 

Art. fer, — La chambre de commerce de Saint-Dié est autorisée 
à accorder sa pue à deux emprunts à contracter par la société 
anonyme d'habitations à loyer modéré Le Toit vosgien, l’un d’un 
montant de 25.405630 F destiné a la construction logements à 
Colroy-la-Grande, l'autre d'un montant de 20922300 F destiné à 
la construction de logements à Raon-l'Etape et à Granges-sur- 


Vol 

Cette autorisation est donnée sous réserve d’un accord à inter- 
venir entre la société d'habitations À à loyer modéré et l'assemblée 
consulaire et destiné à sauvegarder la responsabilité financière de 


cette gr 7 
Les à tions de cette convent Ne fixeront les obligations 
de la sociélé intéressée en con ie de la garantie dont elle 
bénéficiera, devront être approuvées par le secrélaire d'Etat à l’in- 
ps: kg ‘aa commerce. 
nt arrété sera lié au Journal] 
RÉUbÈuS Le À + 9 pub officiel de la 
Fait à Paris, le 21 mai 1959. 
Pour 1e PNONRe dus Dunees ai due afaires éconemiques 
et par délégation: 
Le directeur du Trésor, 
PIERRE PAUL SCHWETTZER. 
Le secrétaire d'Etat à l'industrie el au commerce, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation : 


Le chargé de mission auprès du secrétaire d'Etat. 
PIERRE CROCALPI. 
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Emploi de matériel dans los mines grisouteuses. 





Par arrêté MS 98/59 en date du 28 mai 199, est agréé pour 
être employé dans les mines grisouleuses le « transformateur dans le 
quartz lype 200 GS 7», construit par les Elablissements Meriin- 
Gerin, rue Henri-Tarze, à Grenoble (Isère). 


Les usagers ne pourront utiliser ces appareils que s'ils satisfont 
aux conditions suivantes - 

{o La hauteur de quartz au-dessus des parties actives sous tension 
ne devra en aucun point être inférieure à 150 mm. A aucun moment 
la surface du quartz ne devra apparaitre à l'un quelconque des 
regards ; 

2e Ils seront équipés de coffrets d'appareillage ou de boîtes à 
câbles et d'une ou plusieurs boîtes à accessoires d'un lype agnc. 
Ces coffrets ou ces boites devront faire avec le carter un joint d'au 
moins 25 mm de largeur. 





Par arrêté MS 99 59 en date du % mai 1959, est agréé pour tre 
employé dans les mines grisouteuses le « transformateur dans le 
quartz type 80 GS 7», construit par les Etablissements Merlin- 
Gerin, rue Henri-Tarze, à Grenoble (Isère). 

Les usagers ne pourront uliliser ces appareils que s'ils satisfont 
aux conditions suivantes: 

io La hauteur de quartz au-dessus des parties actives sous ten- 
sion ne devra en aucun point être inférieure à 450 mm. À aueéun 
moment la surface du quartz ne devra apparaitre à l'un quelconque 
des regards 

2 ]is seront équipés de coffrets d'appareïllage ou de hoîtes à 
câbles et d'une ou plusieurs boites à accessoires d'un type agréé. 
Ces coffrels ou ces boites devront faire avec le carter un joint 
d'au moins 25 mm de largeur. 





Par arrêté MS 100 59 en date du 28 mai 1959, est agréé pour être 
employé dans les mines grisouteuses le « coffret pour détecteur de 


miveau type AM 369900 », construit par la saciélé L'Equipement 
électrique et antidéflagrant, 112, avenue du Général-Michel-Bizol, 
à Paris (12e), 


Les usagers ne pourront uliliser ces appareils que s'ils sont équi- 

ss d'entrées de câble d'un type agréé faisant avec le carter un 
Lint d'au moins % mm de largeur et dont les vis de fixation ne 
déboucheront pas à l'intérieur de celui-ci. 

Le courant alimentant le coffret devra pouvoir Ctre coupé par la 
manœuvre d'un organe de sectionnement placé à proximité immé- 
date et logé dans un carter distinct. Une plaque indicatrice très 
apbarente, placéa sur le coffret, devra rappeler qu'il est obliga- 
toire de couper le courant en amont avant de l'ouvrir. 





Par arrêté MS 101,29 en date du % mai 1959, est agréé pour être 


employé dans les mines grisouteuses l’ « interrupteur à tirette 
type IT 2 », construit par la Société alsacienne d'installations tech- 
niques, 10, avenue du Zornhoff, à Saverne (Bas-Rhin). 


Les usagers ne pourront utiliser ces appareils que si la différence 
de diamètre entre l'axe de commande et son logement ne dépasse 
pas 0, mm. 





Par arrêté MS 102/59 en date du 28 mai +959, sont incorporés À 
la liste des documents joints à l'arrêté ne 42/56 du 14 mars 1956 
agréant, pour être employé dans les mines grisouteuses, le « contac- 
teur de sécurité à galet type BTP 193 À », construit par la société 
anonyme Téléphones Le Las, 121, rue de Vaugirard, À Paris (15), 
une notire descriptive et le plan BTP 193 A2 AGF, définissant une 
modlfication du galet du contacteur. . 

Les conditions d'emploi prévues à l'arrêté ne 42/56 demeurent sans 
changement. 





Conseil d'administration 
du centre technique de l'industrie horlogère. 


Par arrêté du 27 mal 1959: 

Sont renouvelés, pour compter du 22 avril 1959, les mandets 
des membres du conseil d'administration du centre technique de 
l'industrie horlogère, à savoir: 

io Comme représentants des chefs d'entreprises, de MM. Robert 
Anguenot, Robert Bouchet, Maxime Cupillard, Raymond Dodane, 
Edmond Forest, Pierre Fresard-Panneton, Albert Japy, Fred Lip, 
Louis Pretot. 

2e Comme représentants du rsonnel technique, de MM. Jean 
Bacmann, Louis Bonneau-Desroches, Roger Le Danois. 

Je Comme représentants de l'enseignement technique supérieur 
et personnalités particulièrement compétentes, de MM. Louis 
Bastian, Alexandre Bértrand, André Donat, André Laïllemand, Pierre 
Mesnage, Xavier Wache. 

Sont nommés membres du conseil d'administration du centre 
technique de l'industrie horlogère : 

1° Comme représentants des chefs d'entreprises, MM. Paul-Emma- 


nuel Dorot, Marius Lavet, 
ge CES représentant du personnel technique, M. René 
inetruy. 














instruments de mesure. 





Par arrêté du 2 mai 1959, M. Dalmasso (Etienne), ingénieur des 
instruments de mesure de 1r casse au ministère de ustrie 
et du commerce, .est placé, en application de la loi susvisée du 
1er août 1957, en position de servire détaché auprès ministère 
des affaires étrangères, r servir au Maroc en qu de direc 
teur du servire des instruments de mesure dans le cadre de 
= gg franco-marocaine de coopération administrative el tech 
nique. 

La mesure prévue au présent arrûlé aura effet à compiler dr 
1er mars 1959, la durée du détachement dé M. Dalmasso étant fixée 
à trois années. 


















Par arrêlé en date du 26 mai 1959, M. Fanaud {Lucien-Jean\ 
inspecteur divisionnaire des instruments de mesure de 1 classe à 
Moulins (Allier), est admis à fajre valoir ses droits à la retraite 
à compter du 3 août 1959 par application des dispositions de l'art 
cle L. 4 du code des pensions civiles et militairès de retraite. 













Régisseurs d'avances. 











Par arrêté en dale du 23 mai 1959, prenant eflet du 4e juin 1#%9 
M. Lutinier (Fernand), auxiliaire sur contrat, a été 1 régis 
seur d'avances de la régie créée par arrêté du 25 octobre 195; 
auprès de l'ordonnateur secondaire des dépenses du service de: 
instruments de mesure du ministère de l'industrie et du commerce 
e remplacement de M. Aufray (François), appelé à d'autres fonc 
ions. 





















MINISTERE DE L'ACRICULTURE 












Emploi de la boutsille du tyre à « vin du Rhin », 






Le ministre de l'agriculture, 

Vu la loi modifiée du fr août 1905 sur la répression des fraudes; 

Vu l'ordonnance du ? novembre 1943 relative à la définition de: 
vins d'Alsace; . ; 

Vu le décret ne 55-673 du 20 mai 1955 relatif à l'emploi de la 
bouteille du type « vin du Rhin »; 

Vu l'avis de Ja commi<sion instituée par le décret susvisé; 

Sur la proposition de l'inspecteur général, chef du service de la 
répression des fraudes, 


Arrête : 

Art, 4er — La bouteille du type à « vin du Rhin », dénommée 
également « flûle d'Alsare », doit être constituée par un corps 
droit, d'apparence cylindrique, surmonté d'un col à profil allongé 
et dont les rapports sont approximativement : 

Hauteur totale 


Liamètre de base 








Jlauleur totale 


3 


Art. 2, — La bouteille définie à l’article {æ ne peut être employée, 
en ce qui concerne les vins, que pou” la vente on la mise en 
vente des produits bénéficiant des appellations d’origine ci-après: 

Vins d'Alsace; B 

Cassis ; 

Châtean Grillet; 

Côtes de Provence (roug et rosé); 
Crépy; 

Jurançon : 

fosé de Béarn; 

Tavel (rosé). 


Art, 3. — L'inspecleur général, chef du service de la répression 
des f:audes, est chargé de l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 13 mai 1959. 





Hauteur de la partie cylindrique = 





Administration centrale. 





Par arrêté du 20 mai 1959, l'arrêté du 3 janvier 1959 portant ine- 
criptions au tableau d'avancement de l’année 1959 pour le grade 
d'administrateur civil de tre classe est rapporté. 

A de - À ee 4 À les noms suivent De 
au tableau d'avancement de l'année 195 ade 
d'administrateur civil de {re classe : Sn MNT 

1 MM. Strack. 3 MM. Philippe. 

2 Ledermann. 5 Guilteret.. 

3 Negron. 6 Lachaze, 


2e 


Le 
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œ— 


e 
par arrêté du 28 mrat 4959, :Varrêté du:27 mars 1959 nommant 
M. 1 (Jean) administrateur civil de 4e classe, 4er échelon, est 
rté, 
rire Straek (Jean), administrateur civil de 2 classe, 7° échelon, est 
nemmé. administrateur civil de re classe, 1« échelon, à compter du 
1er janvier 1959, | 





Génie rural, 





M. Bailly (Bérnard), ingénieur du génie rural, est détaché d'office 
ouprès du ministère des affaires étrangères pour deux ans, à 
compter du 4er janvier 1959, en vue d'exercer au Maroc les fonc- 
tions de son grade. 





Institut national agronomique, 


Par arrêté en date du 2 juin 1959, M. Cépède (Michel), ingénieur 
ngronome, docteur en droit, a été nommé professeur titulaire de la 
chaire d'économie rurale comparée et de sociologie rurale à l’insti- 
tut national agronomique, à la suite des résultats du concours 
sur titres et sur épreuves ouvert Je 29 mai 1959. 








MINISTERE DU TRAVAIL 





Caisses de retraites et institutions de prévoyance, 


Par arrêté du 29 avril 1959, a été approuvé un addilif aux statuts 
de la caisse de retraites du personnel de la caisse d'épargne de 
Tours, autori à fonctionner dans les conditions prévues aux arti- 
cles 43 à 58 du règlement d'administration publique du 8 juin 1946 
Modifié. 





Régies d'avances. 


Le ministre du travail et le ministre des finances et des affaires 
économiques, | | 

Vu l'arrêté du 19 juin 1950 relatif au parement de la bonif- 
cation accordée aux travailleurs frontaliers et saisonniers occupés 
en France, modifié les arrêtés des 10 septembre 1957, 31 octo- 
bre 19%7, 91 mars 4958 et 7 novembre 4958; 

Vu le décret ne 51-135 du 5 février 1951 relatif aux régies d’avances 
et aux régies de recettes inslituées pour le payement de dépenses 
où la peréepion de recettes immputables au budget de l'Etat, aux 
budgets annexes, aux budgets dés établissements publics nationaux 
ou des comptes spéciaux du Trésor, modifié et complété par le 
décret ne 53-1271 du 24 décembre 1953; , 

Vu l’arrêté du 12 septembre 1952 fixant le taux de l'indemnité 
de responsabilité. susceptible d'être allouée aux régissèurs d’avances 
et aux régisseurs de recelles relevant des services de l'Etat, des 
budgets annexes, des “x des établissements publics nationaux 
ou des mg spéciaux du Trésor, ainsi. que le montant du cau- 
Uonnement imposé à ces agents, ri 

Arrêtent : 

Art. 4er, — Les dispositions de l'article 6 de l'arrêté du 19 juin 1950 
sont remplacées par les dispositions suivantes: . : 

« Art. 6. — Le montant maximum. de l'avance: à consentir au 
régisseur est fixé à 400 millions de francs. 

« Les ce justificatives des dépenses payées au moyen de cette 
avance doivent être remises à l’ordonnateur dans le délai maximum 
d'un mois à compler de la date des payements ». 

Art. 2 — Le directeur de l'administration générale et du per- 
sonnel et le directeur général du travail et de Ja main-d'œuvre au 
Ininistère du travail et le directeur de la comptabilité publique au 
Ininis{ère des fipances et des affaires économiques ‘sont Chargés, 
chacun en qui le concerne, de l'exécution du présent té, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 23 mai 1959. 


= 





Le ministre du travail, 
Pour le ministre et par délégation: 
8 Le directeur du cabinet, 
«he + + FRANÇOIS WATINE, 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
: Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur de la comptabilité publique, 
Pour le directeur de Ja comptabilité publique: 


H émane vénon. 








Sociétés mutualistes, 


— — 


Dérartemesr y Douss 





Par arrêté du ministre du travail en date du 27 mai 1959, «x été 
rouvée la fusion de la société mutualiste dite Société mutua- 
liste d'entreprise E. Schwander et Ce+, m° 25-58, à Montbéliard, 
avec la société mutualiste dite Société mutualiste de Montbéliard, 
ne 25-41, à Montbéliard. 





Per arrêté du ministre du travail en date du 27 mal 1959, a été 
approuvée la fusion de la société, mutualiste dite Société de 
secours mutuels du personnel de la Société des forces motrices 
de la Loue, ne 25-216, à Besançon, avec la société mutualiste dite 
Caisse muluelle compiémentaire et d'action sociale du centre 
d'Electricité de France et de Gaz de France de Besançon, n° 25-281, 
à Besançon. 





DÉPARTEMENT DE LA SEINE-MARITIME 





Par arrêté du ministre du travail en date du 27 mai 1959, a été 
approuvée la fusion de la société mutualiste dite Les Ouvriers de 
la fabrique d’Elbeuf, n° 76-59, à Elbeuf. avec la société mutualiste 
AL og de secours muluels du Rayon elbeuvien, ne 76-130, à 

eul. 





Par arrêté du ministre du travail en date du 27 mai 19:59, a été 
approuvée la fusion de la société mutualiste dite Société Franklin 
n° 761%}, au Havre, avec la société mutualiste dite Du Quartier 
Sainte-Marie, n° 76-68, au Havre. 


Par arrêté du ministre du travail en date du 27 mai 19:59, à été 
approuvée la fusion de la société mutualiste dite La Prévoyance 
métallurgique, n° 76-154, à Deville-lès-Rouen, avec la société mutua- 
liste dite Saint-Pierre, n° 76-31, à Deville-lés-Rouen. 





. Par arrêté Cu ministre du travail en date du 27 mai 1959, a été 
approuvée Ja fusion de la société mutualiste dite Mulualité sco- 
laire et d'adultes des cantons de Bolbec, Saint-Romaïin, Fauville 
Goderville et Caudebec-en-Caux, ne 76-278, à Bolbec, avec la soc 18 
mutualiste dite Mutualité ac:idents-élèves du département de ja 
Seine-Maritime, n° 36-663, à Rouen. 





Par arrêté du minfstre du travail en date du 27 mai 1959, a été 
approuvée la fusion de la société mutualiste dite Caisse de secours 
mutuels entre les employés des établissements Porte et Bourgant, 
n° ‘76-599, .à Dieppe, avec la société mutualiste dite L'Union des 
travailleurs, n° 76-24, à Dieppe. 





Par arrêté du ministre du travall en date du 27 mai 1959, a été 
approuvée la fusion de la société mutmaliste dite L'Entr'aide seciale 
normande, n° 76-692, à Rouen, avec la société mutualiste dite 
Emulation chrétienne de Rouen, ne 76-28, à Rouen. 


EE | 


MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Décret n° 59-682 du 5 mai 1959 portant application de l’ordon- 
nance n° 59-64 du 7 janvier 1959 modifiant certaines disposi- 
tions du code de la nationalité française, 


= — 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du garde des sceaux, ministré de la jnstice, 
du ministre des aflaires étrangères, du ministre de l’intérieur 
et du ministre de la santé publique et de la population, 

Va le code de la: nationalité française, et notamment ses 
articles 46, 57, 70, 71 et 78; e 

Vu les articles 11 et 22 du décret n° 45-2698 du 2 novembre 
1945, modifiés par le décret n° 51-181 du 15 février 1951: à 

Vu l'article 1* de la convention de gg et d’assistance 
administrative mutuelle entre la France et la principauté de 
Monaco, signée à Monaco Je 23 décembre 1951; 

Vu les articles 1* et 3 du traité entre la République française 
et la République fédérale d'Allemagne sur le règlement de Ja 
question sarroise, signé à Luxembourg le 27 octobre 156; .. 

Vu les articles 1“, 2, 7 et 8 de l'ordonnance n° 59-64 du 
7 janvier 1959, 
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Décrète : 


Art. 1%, — L'article 11 du décret n° 45-2698 du 2? novembre 
1945, modifié par l'article 1* du décret n° 51-181 du 135 février 
1951, est modifié comme suit: 


« Au cas où la déclaration fait l’objet, dans les conditions 
prévues à l'article 57 du code susvisé, d'une opposition pour 
cause d'indignité, de défaut d'assimilation ou de grave incapa- 
cité physique ou mentale, notification en est adressée à l’inté- 
ressé. À l'expiration du délai qui lui est imparti dans cette 
notification pour produire des pièces et mémoires, le dossier 
est transmis au conseil d'Etat. Toutefois, dans le cas. où l’oppo- 
sition est motivée par l'incapacité physique ou mentale de 
l'intéressé, la décision ne peut intervenir qu'après avis d’un 
des médecins spécialistes figurant sur une liste fixée par arrêté 
ministériel et choisi, dans chaque cas, suivant la nature de 
l'affection signalée par le certificat médical. 

« Les dispositions du présent article s'appliquent dans les 
cas prévus par l'article 46 du code de la nationalité ». 


Art, 2, — L'article 22 du décret n° 45-2698 du 2 novembre 
1915, modifié par l'article 2 du decret n° 51-181 du 15 février 
1951, est modifié comme suit : 

« Le ministre examine si les conditions requises par la loi 
sont remplies ; dans le cas de la négatuve, il déclare la demande 
irrecevable, Toutefois, lorsque le postulant n'est pas sain d'es- 
prit ou lorsqu'il présente un danger pour la collectivité en 
raison de son état de santé physique, l'irrecevabilité de sa 
requête en vertu de l’article 70 du code de la nationalité ne 
Er être constatée qu'après avis d'un des médecins spécia- 
istes figurant sur une liste fixée par arrêté ministériel et choisi, 
dans chaque cas, suivant la nature de l'affection signalée par 
le certificat médical ». 


Art. 3. — Est assimilé à la résidence en France pour Lg 
eation de l'alinéa 2° de l'article 78 du code de la nationalité le 
séjour dans les pays suivants: 

1° La principauté de Monaco; 

2° La Sarre, jusqu’à l'expiration de la période transitoire 
prévue aux articles 1% et 3 du traité sur le règlement de la 
question sarroise. 


Art. 4. — Le garde des sceaux, ministre de la justice, le 
ministre des affaires étrangères, le ministre de l'intérieur et 
le ministre de la santé publique et de la population sont char- 
gés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de Ja République 
francaise. 

. Fait à Paris, le 5 mai 1959. 
MICHEL DEBRÉ. 


Par le Premier ministre, ministre de l'intérieur par intérim: 


Le ministre de la santé publique et de la population, 
BERNARD CHENOT, 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EDMOND MICHELET, 


L 


Le ministre des aflaires étrangères, 
MAURICE COUVE DE MURVILLE. 





Rémunération supplémentaire à accorder aux pharmaciens résidents 
chargés du fonctionnement du laboratoire hospitalier. 


Le secrétaire d'Elat à Fintérieur, le ministre de la santé publique 
et dé la populalion et le ministre des finances et. des aflaires écono- 
tuiques, 

Vu le code de la. santé publique ; 

Vu le décret du 17 avri: 1943 modifié, et notamment les arti 
cles 105 bis ‘4° alinta) et 2532 (2e alinéa), 


Arrélent : 


Art, fer, — Les pharmaciens résidents des hôpitaux et hospices 
publics, chargés par le préfet, sur proposition du directeur y A4 
mental de la santé, d'assurer la direction du laboratoire de chimie 
biologique ou de la section de chimie biologique du laboratoire 
géntral de l'hôpital et, exceptionnellement, dans les hôpitaux qui 
n'ont pas de médecin biologiste chargé du laboratoire général de 
biologie médicale, la direction de ce laboratoire, peuvent recevoir 
uüne indemnité spéciale financée par les recettes du laboratoire. 


Art, 2. — Le montant de cette indemnité sera fixé par délibération 
de la commission administrative de l'hôpital intéressé en tenant 
comple notamment de la complexité et du nombre des analyses et 
tests ellectués chaque année et de l'ellectif du personnel affecté 
d'une façon permanente à des travaux de laboratoire. 





Le taux individuel d'indemnité ne devra pas, en tout état de 
cause, excéder un double plalond calculé à raison : + 

D'une part, de 25 p. 100 du traitement budgétaire annuel moyen 
du grade du Aragon sident intéressé ; ne 

D'autre part, de 45 p. du montant des recettes perçues au 
Cours de la même année par l’hôpilai au titre des analyses et tests 
ellectucs par le laboratoire ou la section de laboratoire considéré. . 


Art. 3, — Les propositions de la commission administrative seront 
soumises pour approbation au let, qui, après avis des directeur 
départemental de la santé et directeur départemental de la popula- 
tion, appréciera si le montant de Ja rémunération supplémentaire, 
fixé comme il est indiqué à l'article 2 ci-dessus, correspond eflecti- 
vement aux services rendus. 

Art, 4, — Le directeur général de la santé publique au ministère de 
la santé publique et de la popuiation est chargé de l'application du 
présent arrêté, qui prendra eflet au {+ janvier 1959 el sera publié 
au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 26 mai 1959. 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
BERNARD CHENOT. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le chef de cabinet, 


JACQUES CRUCHON, 
Le secrétaire d'Etat à l'intérieur, 


| MICHEL MAURICE-BOKANO WSKI. 





Nomination de médecins consultants régionaux. 


OBSTÉTRIQUE 


Par arrêté du 28 mai 1959, sont nommés médecins consultants 
régionaux d'obstétrique pour une nouvelle période de trois ans, les 
médecins dont les noms suivent : 

Région de Bordeaux. — M. le docteur Rivière, professeur de clini- 
que ohstétricale à la faculté de médecine de Bordeaux. 

Région de Clermont-Ferrand. — M. le docteur Baudon, profes 
seur agrégé à la faculté de médecine de Clermont-Ferrand. 

Région de Dijon. — M, le docteur Mayer, professeur agrégé à la 
faculté de ecine de Paris. 

Région de Lille. — M. le docteur Gelle, professeur de clinique 
d'accouchement et d'hygiène de la première enfance à la faculté 
de médecine de Lille. ht 

Région de Limoges. — M, le docteur Lepage, professeur agrégé 
à la faculté de médecine de Paris. ” 

Réglon de Lyon. — M. le docteur Pigeaud, professeur. de clini- 
que obstétricale à la faculté de médecine de Lyon. 

Région de Marseille, — M. le docteur Chosson, professeur de cli- 
nique obstétricale et gynécologique à la facullé de médecine de 
Marseille. 

Région de Montpellier. — M. le docteur Caderas de Kerleau, pro- 
ae de clinique obstétricale à la faculté de médecine de Mont. 
pellier. 

Région de Nancy. —- M. lé docteur Vermelin, professeur de cl 
nique obstétricale à la faculté de médecine de Nancy. ’ 

Région de Nantes. — M. le docteur Leroux, prolesseur de clini- 
que abstétricale à la faculté de médecine de Nantes. 

Région d'Orléans. -- M, le docteur Grasset, professeur agrégé à la 
faculté de médecine de Paris, , 

Région de Rennes. — M. le docteur Toulouse, professeur agrégé 
à la faculté de médecine de Rennes. 

Région de Rouen. — M. le docteur Lauret, professeur de clinique 
gynécologique et obstétricale à l'école de médecine de Rouen, 

Seine. — M. le docteur Desnoyers, gynécologue accoutheur des 
hôpitaux de Paris. 

Seine-et-Marne, Seine-et-Oise. — M. le docteur Merger, professeur 
agrégé à la faculté de médecine de Paris. 

Oise, Eure-et-Loir. — M. le docteur Varargot, professeur de cli- 
nique obstétricale à la faculté de médecine de Paris. | 

Région de Strasbourg. — M. le docteur Keller, professeur hono- 
raire à la faculté de médecine de Strasbourg. 

Région de Toulouse. — M, le docteur Guilhem, professeur de cli- 
nique obstétricale à la faculté de médecine de loulouse, 





PÉDIATRIE 





Par arrêté du 2% mai 1959: 

Sont nommés médecins consullants régionaux de pédiatrie pour 
trie période de trois ans les médecins dent les noms 
suivent : 

Région de Bordeaux. — M. le dueteur Fontan, professeur de cli- 
nique médicale infantile à la facullé de médecine de Bordeaux. 

Région de Clermont-Ferrànd. — M. le docteur Willemin-Clog, pro- 
fesseur de clinique médicale infantile à la faculté de médecine de 
Clermont-Ferrand. 
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Région de Lille. — M. le docteur Breton, professeur de clinique 
médicale infantile à la faculté de médecine de Lille. 

Région de gs ré ent M. le docteur Martrou, p-ofesseur à l’école 
de médecine de ges. .. 

Région de Marseille. — M, le docteur Giraud, professeur de cli- 
nique médicale infantile à la faculté de médecine de Marseille. 

Région de Nancy. — M. le docteur Caussade, professeur honoraire 
à la facullé de médecine de Nancy. 

Région de Nantes. — M. le docteur Grislain, professeur de clinique 
médicale infantile à la faculté de médecine de Nantes. 

Région d'Orléans. — M. le docteu- Lançon, médecin chef du ser- 
vice de pédiatrie du centre hospitalier de Bourges, ancien interne 
des hôpilaux de Paris. : 

Région de Paris. — M. le docteur Lesne, membre de l’Académie 
naliondle de médecine. . 

Région de Rennes. —, Mme le docteur Pichot-Janton. médecin 
chef du service de médecine infantile du cenire hospitalier régio- 
ual de Rennes. 

Région de Rouen. — M. le docteur Fleury, professeur de clinique 
médicale infantile de l'éco!e de médecine de Rouen, 

Région de St:asbourg. — M. le docteur Rohmer, prolesseur hono- 
raire à la faculté de médecine de Strasbourg. 

Région de Toulouse, — M, le docteur Sorel, professeur de clinique 
médicale infantile à la facullé de médecine de Toulouse. 

Région de Dijon. — M. le docteur Jeune, professeur agrégé à la 
facullé de médecine de Lyon, est nommé médecin consultant régio- 
pal de pédiairie, en remplacement de M. le professeur Bernheim. 

Région de Lyon. — M, le docteur Bernheim, professeur de cli- 
nique médicale infantile et d'hygiène du premier âge à la faculté 
de médecine de Lyon, est nommé médecin consultant régional de 
wédiatrie, en remplacement de M. le professeur Mouriquand. 

Région. de Montpellier. — M, ke docteur Chaptal, professeur de 
clinique des maladies des. enfants et d'hygiène du premier âge à 
la faculté de médecine de Monipellier, est nommé médecin consul- 
yat eg de ‘pédiatrie, en remplacement de M. le professeur 

ucomon 


Sont ” nommés médecins coneultants régionaux de pédiatrie 
adjoints, pour une nouvelle période de trois ans, les médecins dont 
les noms suivent : 

Région de Bordeaux, — M. le docteur Cadenanle, directeur de 
l'école de puériculture de Bordeaux, président des œuvres giron- 
dines de protection de l'enfance. 

F S— de Lyon. — M. le docteur Berlove, médeein des hépitaux 

e Lyon. 

Région de Marseil'e. — M. le docteur Longechampt, médecin du 
centre hospilaliér de Toulon, anelen interne des hôpitaux de Paris. 

Région de Nantes. — M, le docteur Deshuqnois, professeur de 
pathologie médicale et clinique médicale infantile à l'école de 
médecine de Tours. 
r'hôvital Saint-Joseph 
; Saint-Joseph à Paris, médecin h s 
de LD Emtone, p onoraire des hospices civils 

Région de Rouen, — M, le dacteu: L'Hi F 
à l'école de médecine de Caen. es PEN 


Sont nommés médecins consultants 
Eur méd régionaux honoraires de 


M. le doclenr Mouriqua | 
mie me let" Mouriquand, professeur honoraire à la faculté de 


M. le docteur Bou , 
de Montpellier. comont, professeur à la faculté de médecine 





P#nisioLocIR 


— — 


Par arrêté du 2 mai 199: 


Sont nommés médecins consultants ré 
oi période … se pe régionaux de phtisiologie pour 
Région de rdeaux. — M. le docteur Paul Freour. professeu 
de clinique de la tuberculose à la facuit je Botéraux, 
. in de Népiioee é dé médecine de Bordeaux, 
Région de Clermont-Ferrand. — M, le docteur J. Mezard, ancien 
interne des hôpitaux de Paris, ex-Chef de cliniqu ; 
de médecine de Paris, médecin à Aurillac. min tr Semen, 


Région de Dijon. — M. le docteur André M 
médecin des elaux de Paris. OP PS 
Région de Lille. — M le docteur Gernez-Rieux, professeur de 
clinique de pneumo-phtisiologie à Ja faculté de médecine de Lille. 
LRSESL e jimeses pr AA à docteur J. de Dostz. directeur 
e de médecine, e 
nbts k, professeur de clinique de pneumo- 
Région de Lyon. — M. le docteur gd Brun, professeur de 
a : el prophylaxie de la tuberculose à la facullé de médecine 


 - de Marseille, — M. le docteur Ch. Maltel, professeur 
de clinique médicale à la facuité de médecine de Marseille. 


Région de Montoellier. — M. le esseur J. Vidal. esseur 


prof 
de clinique de pneumo-phtisiologie à la faculté de médecine de 
Montpellier. 





limoges! — VW, le docteur Rérand, ancien interne de | 





Région de Nancy. — M. le docteur Simonin, professeur de cit 
nique de la tuberculose à la faculté de médecine de Nancy. 

Région de Nantes, — M. le docteur André Bernou, de Chateau- 
briant (Loire-Atlantique), membre correspondant national de l'aca- 
démie de médecine. 

Régicn d'Orléans. — M. le docteur G. Brouet, professeur de thé- 
rapeutique à la faculté de médecine de Paris. 

Région de Paris: 

I. — Départements de la Seine et de Seine-et-Oise, — M. le docteur 
Etienne Bernard, professeur de clinique de pneumo-phtisiologie à la 
faculté de médecine de Paris. 

Il. — Départements de Seine-et-Marne, de l'Oise et d'Eure-et-Loir. 
— M. le docteur M. Bariely, professeur de clinique médicale à la 
faculté de médecine de Paris. 

Région de Rennes. — M. le docteur A. Pelle, professeur de cll- 
nique médicale à la faculté de médecine de Rennes. 

Région de Rouen  — M. le docteur Jean Le Melletier, ancien 
interne des hôpitaux de Paris, ex-chef de clinique à la faculté de 
médecine de Paris, médecin de l'hôpital de Versailies. 

Région de Strasbourg. — M..le docteur Vaucher, professeur hono- 
raire à la faculté de médecine de Strasbourg. 

Région de Toulouse, — M. le docteur Louis Morel, professeur de 
clinique de la tuberculose à la facullé de médecine de Toulouse. 


Sont nommés médecins consultants régionaux de tuberculose 
osseuse, pour une nouvelle période de trois ans: 

Zone Nord (régions de Nantes, Paris, Orléans, Lille, Naney, 
Rennes, Rouen, Strasbourg). — M. le docteur Etienne Sorrel, ex- 
professeur de clinique chirurgicale à la faculté de Strasbourg, chi- 
rurgien des hôpitaux. 

Zone Sud-Ouest (régions de Bordeaux, Toulouse, Limoges et 
département de l'Aveyron), — M, le docteur Pouyanne, professeur 
de clinique chirurgicale infantile et orthopédique à la faculté de 
médecine de Bordeaux. 

Zone Sud-Est (régions de Dijon, Clermont-Ferrand, Lyon, Gre- 
noble, Marseille, Montpellier,. à. l'exclusion du département de 
l'Aveyron). — M. le docteur M. Guilleminet, prolesseur de clinique 
de chirurgie orthopédique et de chirurgie infantile à la faculté de 
médecine dé Lyon, 


Est renouvelé dans ses fonctions de médecin consuitant pour la 


Muberculose. génito-urinaire, jusqu'au {+ octobre 1960, pour l'ensem- 


ble du terriloire métropolitain, M. le docteur Bernard Fey, profes. 
seur dé clinique urologique à la facullé de médecine de Paris. 





VinénéOLOGIE 


Par arrêté du 28 mai 1959: 


Sont nommés médecins consultants régionaux de vénéréologie, 
pour. une nouvelle période de. lrois ans, les médecins dont les 
noms suivent: 

Région . de Bordeaux. — M. le docteur Joulia, professeur à la 
facuité de médecine de Bordeaux. 

Région de Clermont-Ferrand. — M. le docteur Griveaud, chargé 
de cours à l'école de médecine. 

Région de Dijon. — Pour les départements du Jura et de 
Saône-et-Loire: M. le docteur Durand, dermatologiste honoraire de 
l'hôpital de Chälons-sur-Saône ; 

Pour les départements de la Côte:d'Or et de l'Yonne: M. le doe- 
teur Zorn, ancien interne des hôpilaux de Slrasbourg, ex-chef de 
laboratoire de la faculté de médecine de Strasbourg; 


Pour les d 'partements du Douhs,.de la Haute-Saône et du territoire 
de Beltort: M. le docteur Laugier, professeur agrégé à l'école de 
médecine de Besançon. 


Région de Lille —- M. le docteur Huriez, professeur à la faculté 
de médecine de Lille. 

Région de Lyon. — M. le docteur Gate, pro!esseur honoraire à 
la faculté de médecine de Lyon. 


Région de Marseille : 


Pour les départements des Bouches-du-Rhône et du Vanc!use: 
M. le docteur Calas professeur agrégé des facultés de médecine. 

Pour. les départements des Basses-Alpes, des Ilaules-Aipes, des 
Alpes-Maritimes, de la Cerse et du Var: M. le docteur Girard, 
médecin chef des services de prophylaxie antivénérienne à Toulon. 

R‘gion de Montpellier. — M. le docteur Rimbaud, professeur à la 
faculté de médecine de Montpellier. 


Région de Nancy. — M. le docteur Merklen, professeur à la faculté 
de médecine de Paris. 


Région de Nantes. — M. le docteur Bureau, professeur à Ja 
faculté de médecine de Nantes. 
Région d'Orléans, — M. le docteur Touraine, médecin honoraire 


de l'hôpital Saint-Louis, membre ue l'académie de médecine, 

Région de Paris: 

Pour le département de la Seine: M. le docteur Degos, professeur 
à la faculté de médecine de Paris. 

Pour les départements d'Eure-et-Loir, de l'Oise, de Seine-et-O'se et 
de Seine-et-Marne. M. le ducteur Vernier, médecin chef des ser- 
\ices anlivénériens de Seinc-et-Oise. 
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fégion de Rennes, — M. ie docteur Pailheret, chargé de cours 
à Ia faculté de médecine de Rennes. 

Région de fouen. — M. Je docteur Hissard, dermato-vénéwologue 
à Caen. F 

Région de Toulouse, — M, le docteur Bazex, prolesseur à la faculté 
de médecine de Toulouse. 


Sont nommés médecins consultants régionaux de vénéréolog'e, 
pour une période de trois ans, les médecins dont les noms suiveni : 

Région de Limoges, — M, le docteur Guillaud-Vallée, chef du 
service de dermalo-vénéréologie du centre hospitalier régional de 
Poitiers. 

Région de Strasbourg. — M. le docteur Woringer, professeur à la 
facuité de médecine de Strasbourg, en remplacement de M. le pro- 
fesseur Pautrier, qui a demandé à être déchargé de ses fonctions. 


Sont nommés médecins consultants régionaux de vénéréolegie 
adjoints, pour une nouvelie période de trois ans, les médecins doul 
les noms suivent: 

Région de Bordeaux, — M. le docteur Le Coulant, professeur 
agrégé à la facullé de médecine de Bordeaux. 


Région de Lyon: 

Pour les départements de l'Ain, de la Drôme, de la Savnie et de 
la Haute-Savoie: M, le docteur Cuilleret, ex-chef de <elinique à la 
facuilé de medecine de Lyvn. 

Pour les parlements de l'Ardèche et dé la Loire: M. le docteur 
Duverne, ancien mmernse des hôpilaux de Lyon, médecin chef des 
services autiv nériens de la Loire. 

Pour le département de l'Isère: M. lé docteur Juvin, ancien 
Interne des hopilaux de Lyon, médecin des hôpitaux. 


M. le professeur Pautrier, professeur honoraire à Ta faculté de 
médecine de Strasbourg, est nommé consuliant régional honvraire 
de vénéréologic: 





Inspection de la santé. 


Par arrêté en date du 13 mai 1959, M. le docleur Daire, médecin 
inspecteur principal de la santé à l'administration centraie, est 
attécté, en la même qualité, duns le département de la Réunion, où 
M exercera les fonctions de directeur départemental de la santé. 


Site 





MINISTERE DES POSTES, TELECRAPHES 
ET TELEPHONES 


Services extérieurs. 





Par arrêté du 28 avril 1959, M. Daviet (Jean-Claude), inspecteur 
du service de la comnautation technique aux ate:iers et dépil cen- 
trul du matériel, est plaré -èn position de détachement auprès du 
ministère des affaires étrangères, pour une durée de trois ans 
à partir du 16 novembre 19.5, pour le service du Gouvernement 
marocain. . 





MINISTERE DE LA CONSTRUCTION 





Services oxtérieurs. 





Par arrêts du 19 mai 1959, à la suite de l'examen professionnel 
pour l'accès au grade de reviseur, M. Troquer (Yves), vérificateur 
technique titulaire de 2° classe, 4 échelon, èst nommé reviseur 
titulaire de 2° chasse, 2e échelon, à compter du 1# aviil 1K9, arec 
un reliquat d'ancienneté de 2 ans à Gtre civil 

A compier de !a même date, l'intéressé est nommé reviseur litu- 
laire de 2 classe, 3e échelon (reliquat d'ancienneté épuisé), 


Par arrêté du 19 mal 1959, M. Perrin (Jean), vérilicaleur technique 
temporaire, est admis, à tire personnel, à compiler du 4% 
vier 156, au bénéfice des dispositions du statut général des fonc- 
tionnaires. 

Les, dispositions de l'arrêté du 28 août 1958 sont rapportées en ce 
qui concerne 1 int ressé, 


Par arrêté en date du 20 mai 1959, M. Carbonnel (Ferdinand), 
commis titulaire, % échelon, atteint par la limile d'âge, est adimis 
à faire valoir ses droits à la retraite à compter du 18 août 1958. 





Par arrêté en dote du 20 mai 1959, M. Michel (Clément), conduc- 

teur d'aulomobtle tilnlaire de %% catégorie, % échelon, atteint 
r la limite d'âge, est admis à faire valuir ses droits à la retraite 
compiler du 19 août 1969. 





Rectilicatif au Jowrnalofliciel du 24 avril 4959: page 1, 
1e colonne, 3°, 4 et % ligne, au lieu de: « Chéry (Arsène), 40 sep- 
tembre 1952 (2 ans 3 mois 21 jours et 4 an 5 mois 6. jours} », 
lire: « Chéry (Arsène), 10 septembre 1%2 (1 an 5 mots rs et 
2 ans 3 mois 21 jours), »; 2 colonne, 17° ligne, au lieu de: « 
(Adrien), 26 septembre 1%:4 (% mois 5» joursi », lire: « 
(Adrien), 26 septembre 1954 (néant et 3 mois 5 jours} »: 2 ligne 
an lieu de: « Robiquet (Edouard), t4 novembre 1953 (1 an 4 mois 
17 jours) », lire: « Robiquet (Edouard), 15 novembre 1953 (néant 
et ft an 1 mois 17 jours) »; 4° ligne, au Jieu de: « Yverneau 
(Michel), 7 août 4954 (4 mois 2% jours) », lire: « Yverneau (Michel), 
7 août 1954 (néant et 1 mois 25 jours) r, 


Ë 


» 
LI 








MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE CUERRE 





Administration centrale. 





Par arrêlé du 29 mai 1959, les conditions de classement de 
Mme Rigawit (Georgette), le fer janvier 155, dans. le grade de 
secrélaire d’ediministration, fixées par. l'arrêté du 45 juillet. 41958, 
mn conformément aux dispositions indiquées au tableau 
ci-après : 





SITUATION DANS LE GRADE 
de serrélaire d'administration 
à la dale du der janvier 4458. 


SITCATION DANS LE CORPS 
des secrétaires d'adminisiret où 
à la del du 31 décembre 1954. 











bel Ancienneté helon Ancienneté 
Classe. si . dns Classe. Be . dans 

et indice pet l'échelon. et indice net l'écheton.. 

Classe |3% échelon,| 15 mai Classe 5° échelon,] 18 mai 
principale.| indice 350. 1951, principale. | indice 350. 1951. 

















Les arrêtés des 5 juillet et 4 septembre 1258 sont modifiés en 
tant que de besoin en ce qui concerne Mme Rigault (Georgette). 








CONSEIL CONSTITUTIONNEL 





Décisions du 25 mai 1959. 





Décissox vo 59-206 


Le Conseil Constitutionnel, 

Vu l'articie 59 de la Constitution ; 

Vu :'ordornance du 7 nuvembre 1958 portant loi organique sur le 
Conseil Conshithtionnel ; é : 

Vu l’ordonnante du 13 octobre 1958 relative à l'élection des dépu- 
tés à l'Assemblée natik.nale : ” 
- Vu ln requête y résentée par Ve sicur Roneaute (Roger), dermerxant 
an Teil (Ardèche), 78, rue Kléber, ladite requête enregistré le 
43 avril 4%9 à la préfecture de l'Ardèche el tendant à ce qu'il 

laise au Conseil Constitutionnel statner sur les opérations électora- 
les auxquelles il a été procédé les 5 et 12 avril 1 dans la 3%*-cir- 
conscriplion du département de l'Ardèche pour la désignation d'un 
député à l’Assemblée nationale : 

u les observations en défense présentées par Je sieur Liagier, 
député, lesdites observations enregistrées le 25 avril 1959 au secréla- 
riat du Conseil Constititionnel ; ‘ | ne 

Vu les autres pièces produites et jointes au dnssier; 

Oui le rapporteur en son rapport; 

Considérant pe. le sieur Roucaute (Roger), pour contester l'élec- 
tion du sieur Liogier (Albert), le 12 avril 1959, la 2° circonserip- 
tion du département de l'Ardèche, se borne à relever que, dans les 
quatre bureanx de vote de la commune d'Aubenas, li a été déposé, 

r le scrutin du premier tour, une liste écctoraié communale au 
ieu des extraits de liste dont un arrêté prélectosnt du 9 mars .1%59 
prévoyait le dépôt dans chagre bureau vote d'une même com- 
mune; que le requérant soutient que cette irrégularité a rendn 
lmpossille Je cantrôle des-émargements et reimis la réalisation de 
fraudes électarales : be: 

Considérant que l'irrégularité invoquée — d’ailleurs limitée au pre- 
mier tour de serutin — n'a en rien fait obstacie au contrôle des 
émargements; et que le siéur Roncaute n'apnorte aucun commence - 
ment de preuve de l'existence des fraudes qu'aureit permises Tadite 
ne me que, dès lors, la requête susvisée ne saurait - Ctre 
accuelllie, . 


_Décide : | : 
Art. 1°, — La requête du sieur Roucaute {Roger) est rejetée. - 


Art. 2 — La présente décision sera natifiée à l'Acsemhléé nmalio- 
nale et publiée au Journal officiel de la République franeaise. 
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Décision ne 79-208 


Le Conseil onslitutionne!, 

Vu l’article 59 de la Constitution; 

Vu l'ordonrvance du 7 nuvetubre 1958 jortant loi organique sur le 
Conseil Constitutionnel ; 

Vu l’ordonnance du 13 novembre 1958 relative à l'élection des séna- 


eurs; 
1 le décret ne 59-115 du 18 mars 1959 ; 

Vu la requête ntée pr les sieurs Maillard (es demeu- 
rant à la Neuvillette (Marne), Pletain (Serge) et Demay (Raymond), 
demeurant à ride et contres À sed les sieurs Gaber- 
thon, demeurant à ny ( . Bernard, Rover, Levy et Baver 
demeurant à Epernay (Marne), ladite requête enre le > avril 
1959 au secrétariat Conseil Constitutionnel, et tendant à ce qu'il 
plaise au Conseil statuer sur les opérations élecirraies auxquelles il 
a été le 26 avril 1959 dans le département de la Marre pour 
Ja désignation de trois sénateurs, en tant qu'elles ont abouti à la 
proclamation de l'élection du sieur Soudant; 

Vu les observations en défense présentées nar le sienr Suudant 
(Robért), sénateur, lesdites observations enregistrées le 21 mai 1959 
au secréiariat du Conseil Constitutionnel: 

Vu les autres pièces produites et jointes au dossier; 

Oui le = à agde en son es mg 

Considérant que, pour contester l'élection ân sieur Soudant, les 
requérants se t à alléguer que les dimensions des bulletins 
de ce candidat, lors du second tour de scrutin, étaient légèrement 
supérieures aux dimensions prévues par la réglementation ; 

Considérant que ce fait, dans les circonstances de l’espèce, n'était 
pas susceptible d'aflecter le secret du vote; que, dès lors, il n'a pu 
avoir d'influence sur les résultats de l'élection contestée, 


Décide : 


Art, fer, — La requête des sieurs Maillard, Pletain et Demay est 
rejetée. 


Art. 2. — La présente décision sera notifiée au Sénat et publiée 
au Journal ofliciel de la République française. 


Décision x° 59-209 


Le Conseil Constitutionnel, 


Vu l'article 59 de la Constitution: 

Vu l'ordonnance du 7 novembre 1958 portant lof orgänique sur 
le Consit Constitutionne) ; 

Vu l'ordonnance du 15 novembre 1958 relative à l'élection des 
sénateurs ; 

Vu le décret n° 59-115 du 13 mars 1959; 

Vu la requête à le sieur Ribot (Louis), demeurant 
à Nimes, rue LDemians ( ), ladite requête enregistrée le 30 avril 
1959 au secrétariat du Conseil Constilutionnel, et tendant à ce 
qu’il plaise au Gpnseil statuer sur les opérations élestorales aux- 
quelles il a été procédé, le 26 avril 1959, dans le département du 
Gard pour la désignation de deux sénateurs en tant qu’elles ont 
“houti à la proelamation de Yélection du sieur 8; 

Vu les observations en défense ntées par le sieur Tailhades 
(Edgar), sénateur, lesdites observations e strées le 22 mai 1959 
mn —- du eg ge ve” 

u autres pièces produites et les au dossier; 

Out le rapporteur en son pe IR og , 

Considérant que, pour contester l'élection du sieur Taïlhades, 
le t se borne à al r, d'une part, que les bulletins 
utilisés par ce candidat étaient d'un format non réglementaire et 
présentaient certaines lacunes, et, d'autre part, que Ja 
du Gard aurait fait preuve « d'un parti pris flagrant » en 
son adversaire ; qu'il n'apporte à l'appui de ces affirmations aucun 
commencement preuve; que, dès lors, sa requêle ne saurait 
être accueillie, | 


Décide : 
Art, fer, — La requête du sieur Ribot est rejetée. 


Art. 2. — La présente décision sera notifiée au Sénat et pubi 
au Journal officiel de la République française. is 





Décision x° 59-210 


Le Conseil Constitutionnel, 


va Li À : gr” ke, raie ne tant loi 
u lo ance du novem an 
le Conseil Constitutionnel ; xt à Lu nid mé 
Vu l'ordonnance du 15 novembre 4968 relative à l'élection des 
sénateurs ; 
2 décret k 59-115 du 413 ee —ç} 
u: requé ntée sieur Nicolas Klock, demeurant 
à Kienheim (Bas-Rhin), 1} que de l'Eglise = ête enre- 


istrée le 4 mai 1959 au secrétariat du Conseil Constitutionnel et 
ndant à ce il pe au Conseil statuer sur les opérations élec- 
torales a les il a été procédé, le 26 avril 1959, le dépar- 
tement du -Rhin pour la désignation de quatre sénateurs; 

Vu les observations en défense présentées par les sieurs Paul 


Wach, J et Kaufflmann, lesdite 
les 46, 27 €! 28 mel 190 au à s observations enre- 


au secrétariat du Conseil Consti- 


Vu les autres pièces produites et jointes au dossier; 
Oui le ra en son rap « 
Co que, si certains teurs sénatoriaux ont reçu une 

lettre dactylographiée non signée contenant des allégations calom- 

nieuses à |” de certains candidats et ces électeurs 
ns de ve parait age doc t ait ‘pu pu 
n'ap pas que ce umen 

une influence déterminante sur le résultat du scrutin, alors surtout 

que les électeurs sénatoriaux ont été expressément mis en garde 

par ces mêmes candidats contre ja manœuvre susinsiquée, 


Décide : 
Art, fer, — La requête du sieur Klock est rejetée. 


Art. 2. — La présente décision sera notifiée au Sénat et publiée 
au Journal ofjiciel de la République française. 





Décsiox Ne 59-215 


Le Conseil Constitutionnel, 


Vu l’article 59 de la Constitution ; < 

Vu l'ordonnance du 7 novembre 19%%8 portant loi organique sur le 
Conseil Constitutionnel ; ; 

Vu l'ordonnauce du 15 novembre 1%8 relative à l'élection des 
sénateurs ; 

Vu le décret ne 59-15 du 13 mars 1%; 

Vu la requète présentée par le sieur Benhamou, demeurant à 
Vichy, 1, rue Rurnol, ladite uête enregistrée le 6 mai 1959 au 
secrétariat du Conseil Constitutionnel et tendant à ce qu'il plaise 
au conseil statuer sur les opérations électorales auxquelles Ï! a été 

rocédé le 2% avril 1959, dans le département de l'Allier pour Ja 
hés nation de deux sénateurs, en tant qu'elles ont abouti à la 
proclamation de l'élection du sieur Auberge: ; 

Vu les observations en défense présentées par le sieur Auberger, 
sénateur, lesdites observalions enregistrées le 22 mai 1959 au secré- 
tariat du conseil; 

Vu les autres pièces produites et jointes au dossier; 

Oui le rapporteur en son rapporl; 

Considéran KL l'appui de sa requête tendant à l'annulation de 
l'élection au Sénat du sieur Auberger, le sieur Benhamou se borne 
à invoquer des faits qui concernent exclusivement le déroulement 
de la campagne ouverte pour le renouvellement des conseils muni- 
cipaux et + Fissue de laquelle le sieur Auberger a été élu conseiller 
municipal, puis maire de Bellerive-sur-Allier; 

Considérant que, sans qui! soit besoin de rechercher si les moyens 
tirés de ‘els faits et sentés à l'appui d’une requête dirigée contre 
l'élection d'un sénateur sont recevables, il résulte des pièces du 
dossier qu'à les supposer établis, ces laits seraient, en tout état 
de cause, demeurés sans influence sur le résultat de l'élection 
contestée ; qu'il suit de là que la requête du sieur Benhamou ne 
saurait être accueillie, 


Décide : 
Art. fer, — La requête susvisée du sieur Benhamou est rejetée. 


Art. 2. — La présente décision sera notifiée au Sénat et publiée 
au Journal ofjiciel de la République française. 


Décsioxs nos 19-216, 59-217 


Te Conseil Constitutionnel, t 


Vu. l’article 59 de la Constitution; 

Vu l'ordonnance du 7 novembre 1%8 portant loi organique sur 
le Conseil Constitutionnel ; 

Vu l'ordonnance du 13 novembre 1958 relative à l'élection des 
sénateurs ; 

Vu le décret no 59-115 du 13 mars 1%9; 

Vu la requête présentée par k sieur ep demeurant à 
Morée (Loir-et-Cher), ladite uète enregistrée le 6 mai 1%9 au 
secrétariat du Conseil Constitutonnel et fendant à <e qu'il plaise 
au Conseil statuer sur les opérations électorales auxquelles il a été 

é le 26 avril 1959 dans le dérartement de Loir<t-Cher pour la 
nation de deux sénateurs; . 

Vu la æ présentée e le sieur Le Guyon, demeurant 88, rue 
Nicolo, à is (46°), Jad requête enregistrée comme ci-dessus 
le 6 mai 1959 et tendant à ce qu'il plaise au Conseil statuer sur 
les opéra‘ions électorales auxquelles il à été procédé le 26 avril 
1959 dans le département de Loir-et-Cher pour la désignation de 
deux sénateurs; 

Vu les observations en défense présentées par les sieurs Reau- 

nnot et Boisrond, sénateurs, lesdites observations enregistrées 
e 20 mai 1959 au secrétariat dn Conseil; 

Vu les autres pièces produites et jointes au dossier; 

Ouï le rap ur en 50n rapport; 

Considérant que les deux requêtes susvisées, présentées par les 
sieurs Domengie et Le Guyon, sont relatives aux mêmes opérations 
électorales; qu'il y a lieu de jes joindre pour y étre statué par une 
seule décision; 


Sur Jes moyens concernant la propagande électorale : 


Considérant qu'en admettant ge les sieurs Boisrond et Beau- 
annot aient connu les dispositions de l’ordonnance n° 58-10% du 
5 novembre 1958 et du décret ne 59-1135 du 13 mars 1959 en faisant 
per une affiche avant l'ouverture du premier tour de scrutin 
et en adressant” aux électeurs un dépliant du centre national des 





fütionnel; 


indépendants et paysans, sur lequel étaient portés leurs noms et 
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leur qualité de candidats investis par ledit centre, il n'apparaît 
que ces fails aient exercé sur les opérations électorales contestées 
‘une influence suffisante pour en modilier les résultats. 
Sur les moyens relatÿfs aux opérations électorales: 
Considérant que le sieur Le Guyon n'apporte ancun commence- 
ment de preuve à l'appui de ses allégations selon lesquelles, d'une 
part, les bulletins de \ote à son nom auraient été systématiquement 
retirés des tables au ‘ours du second tour de scrutin, et, d'autre 
part, des personnes non autorisées par l'article 32 qu décret 
ne 59-115 du 18 mars 1959 auraient eu accès aux salles de vote; 
Sur le moyen tiré des conditions dans lesquelles certaines can- 
didatures ont été annoncées ou retirées: 
Considérant, sans qu'il soit besoin de rechercher si les disposi- 
tions de l'article 22 de l'ordonnance ne 58-109 du 15 novembre 1958 
et des articles 23, 2h et 3% du décret ne 59-115 du 13 mars 19 


faisaient obligation aux candidats se maintenant au second teur 
de scrutin de déposer une déclaration de candidature avant le début 
de ce second tour, qu'il résulte des pièces du dossier que, dans les 
circonstances où ils se sont produits, les retraits des sieurs de Laage 


da Meux et Moreau ne peuvent être regardés comme ayant altéré 
les résultats du scrutin; qu'en effet, d'une part, le désistement pur 
et simple du sieur de Laage de Meux a été connu des électeurs 
avant le début des opéralions de vote, d'autre part, il n'apparaît x 
eu égard au nombre de voix recueillies par lés candidats que l'an- 
nonce de la candidature du sieur Moreau, puis son retrait après 
l'ouverture du scrutin, ait été de nature à modifier les résultats 
dudit scrutin : 

Considérant qu'il résulte de tout ce qui précède qu'il n'y a pas 
lieu d'annuler l'élection contestée, 


Décide : 


Art. 1er, — Les requêtes susvisées des sieurs Domengie et Le Guyon 
sont rejetées. 


Art. 2. — La présente décision sera notifiée au Sénat et publiée 
au Journal ojjiciel de la République française, 


. 


Décrsion xeo 59-218 





Le Conseil Constitutionnel, 


Vu l'article 59 de la Constitution: 

Vu l'ordonnance du 7 novembre 1958 portant loi organique sur 
le Conseil Constitutionnel ; 

Vu l'ordonnance du 13 novembre 1958 relative à l'élection des 
sénateurs : 

Vu la requite présentée par les sieurs Dutremblay Agenor et 
Pierre Rossolin, demeurant à Saint-Denis (Réunion), ladite requête 
enregistrée le G mai 19%59 à la prélecture de la Réunion et tendant 
à ce qu'il plaise au Conseii statuer sur les opérations électorales 
auxquelles 11 a été procédé le 26 avril 1959 dans le département de 
la Réunion pour la désignation de deux sénateurs ; 

Vu les observations en détense présentées par les sieurs Repiqnet 
et Isautier, sénateurs, lesdites observations enregistrées le 16 mai 
4959 au secrétariat du Conseil; 

Vu les autres pièces produites et jointes au dossier; 

Oui le rapporteur en son rapport; 

Considérant que, si les requérants eslimaient que certains mem- 
bres du collège électoral chargé de procéder à r désignation des 
deux sénateurs du département de la Réunion le % avril 4959 
avaient été élus la suite d'opérations électorales frauduleuses, 
Ni leur appartenail* de contester en temps utile lesdites élections 
devant la juridiction compétente qu'à défaut qu'une décision d'an- 
nulation devenue définitive au jour du scrutin sénatorial, ces étec- 
teurs pouvaient valablement prendre part au vote: 

Considérant que, si l'élection du s'eur Valère Clément, à l'Assem- 
blée nationale, a fait l'objet d'une décision d'annulation du Conseil 
Constitutionnel en date du 23 avril 1959, cette circonstance n'était 

s de nature à empêcher la participation de l'intéressé aux élec- 
lions sénatoriales du 26 avril 1959, dès lors qu'à cette date, la 
décision d'annulation dont il s'agit n'avait pas été notitiée à l'Assem- 
blée nationale; que l'annulation des élections municipales dans les 
communes de Saint-Denis et d'Etang-Salé, n'ayant été prononcée 
que le ‘0 avril 199 par le tribunal administratif de la Réunion, n'a 
pu davantage faire obstacle à ce que les conseillers municipaux de 
ces communes prennent part au serutin du 26 avril 4%59; qu’au 
surplus, et compte tenu du nombre de voix obtenues ve- 
ment par les candidats en présence, l'exclusion du collège électoral 
_ r—ommne dont s'agit eût été sans eflet sur les résul- 

s du scrutin, 


Décide : 
Art. 1er, — La requête des sieurs Agenor et Rossolin est rejetée. 


Art. 2. — La présente décision sera notifiée au Sanat et publiée 
au Journal officiel de la République française. 





Décision no 59-221 { 





Le Consell Constitutionnel, 

Vu l'article 59 de la Constitution; 

Vu l'ordonnance du 7 novembre 1958 portant loi organique sur } 
Conseil Constitutionnel ; 

Vu l'ordonnance du 15 novembre 1958 relatiys à l'élection des 
sénateurs, et notamment son article 15; 





Vu la re ne, prénnts que D ARE, Done, ES à 
Quillan (Aude), 2, quai de ladite nregistrée 
11 mai 1959 au secrétariat du Conseil Constitutionnel et tendant 
ce qu’il plaise au Conseil annuler un jugement en dale du 19 avril 
1959, par lequel le tribunal administratif de Toulouse a la 
rotestation qu'il avait formée contre là désignation des 

conseil municipal de Quiflan au collège électoral sénatorial; 

Vu les autres pièces produites et jointes à la requête; 


Out le rapporteur en son rapport; 


Considérant qu'en vertu de la combinaison des dispositions de 
l'article 59 de Constitution et des articles 22, 33, et 44 de 
» du 7 novembre 1958 portant loi sur le 


ne 

de contestations élec autres que celles dirigées contre 1 
tion d'un membre du Partement; Fr d'autre part 

l'article 15 de l'ordonnance n° ‘58-108 

décision du tribunal administratif interve 


contre la désignation des délégués des conseils municipaux où 
leurs suppléants ne t être contestée que devant le . Conseil 
Constitutianne “ saisi de l'élection »; qu'il resulte des tions 


sus-rappelées que le Conseij Constitutionnel ne peut connaître des 
irrégularités invoquées à l'encontre de la désignation desdits déié- 
gués qu'à l'appui d’une action dirigée contre l'élection du ou des 
sénateurs élus par le collège électoral comprenant les délégués dont 
la désignation est elle-même contestée; 

Considérant que, dans sa requête, le sieur Tournier se borne à 
demander l'anrrolaticn du t en date du 10 avril 1959 par 
lequel le tribunal administratif de Toulouse à rejeté sa protestat 
contre la désignation des délégués du conseil municipal de la ville 
de Quillan, sans contester devant le Conseil Constitutionnel l'élec- 
tion sénntoriale à laquelle lesdits délégués ont participé; , dans 
ces conditions, sa requête n'est pas recevable, 


Décide : 
Art. 4er. — La requête susvisée qu sieur Tourniér est rejetée. 


Art. 2. — La présente décision sera publiée au Journal officiel de 
la République française. 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 


SESSION ORDINAIR£ DE 1959 





Ordre du jour du mercredi 3 juin 1959. 


A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Discussion de la proposilion de résolution (n° 88) de M. René 
Pleren et plusieurs 2 collègues tendant à inviter le Gouver- 
nement à ndre loules dispositions pour maintenir l'entière liberté 
de la Bibliothèque polonaise de Paris. (Ne 104 — M. Mondon, rap- 
porteur.) 

2. — Suite de la discussi 
mission le du règiement ch de préparer 
à l'Assem nationale un projet règlement défini 
M. liabib-Dejoncie, rapporteur.) 


on des conclusions du rapport de la com- 
et de soumettre 
tif, (Ne 91. — 





Député élu sénateur. 


IL résulte d'une communication de M. le Premier ministre e 

. Léopold Morel, député, a élé élu sénateur dans la circonscription 
de Constantine (Algérie) le 31 mai 1959. . 

Aux termes de l'article 9 de l'ordonnance n° 58-928 du 24 octabre 
1958, M. Morel ne pourra plus prendre aux travaux de l'Assem- 
blée nationale mais la vacance du ne sera proclamée qu'à 
[A mation, êne One où CROSS DORA Der. FRERES 
ne 1067 du 7 novembre 1 





FORMATION ADMINISTRATIVE DES ÉLUS D'ALGÉRIR ET DU SAHARÈ 
(62 membres au lieu de 63.) 


Supprimer le nom de M. Morel. . 





SE Ep tt 


de 


52 








DHEwrcœer à 


RESTES SH 0T2600 


ar 


lle 
»C- 


er- 
'ap- 


>)m- 
tre 








3 Juin 4959 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 5313 





Commission spéciale du règlement. 


Présents. — MM. Abdesselam, Barrot (Noël), Bricout, Brocas, 
Chandernagor, Charret, Coste-Floret, Deizan Deviq, Durey, Durbet, 
Fanton, Foyer, François-Valentin, Habib Déloncle, Juno, 

aret, Marchetti, Monte à — }, Nungesser, (Eugène- 
Claudius), Sarmarcelli, Sei uchal, Tomasini, A 

Ercusés valablement au titre de l'article 11 du règlement. — 
MM. Var et Michel Jacquet, 

Suppléants. — MM. Boinvillier (de M. de Broglie}; Boscher (de 
M. Mekki); Japiot (de M. Mignot); Fulchiron (de M. Vayron;. 





Convocation de commission. 


La commission spéciale du règlement se réunira le mercredi 3 juin 
1959, à quinze heures (local de la commission ne 24) : 

Suite de l'examen du rapport de M. Michel Habib-Deloncle sur le 
règlement définitif de l’Assemblée (articles réservés et articles et 
amendements renvoyés à la commission). 





Convocation de la conférence des présidents. 
(Fixation de l’ordre du jour de l’Assemblée.) 


La réunion de la conférence des présidents, qui devait se tenir le 
jeudi 4 juin 1959, à dix-huit heures trente, dans les salons de la 
présidence. en vue d'établir l’ordre du jour de l'Assemblée, a été 
avancée au mercredi 3 juin 1959, à dix-huit heures trente. 


La présente convocation annule la précédente. 





Réunions de commissions du mercredi 3 juin 1959. 





ns des présidents, à dix-huit heures trente. — Cabinet du 
président. 

Commission 2 aflaires étrangères, à dix heures. — Local ne 250. 

Commission des finances, de l'économie générale et du plan, à 
dix heures. — Local de la commission. 

-urigm spéciale du règlement, à quinze heures. — Local 
ne 249. 








SENAT 





Ordre du jour du jeudi 4 juin 1959, 


A seize heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


Discussion du t de loi de programme, adepté par l'Assemblée 
nationale ER ge LT 4. sanitaire et social, (Nes 56 et 60 
1958-1951). — MM, Marcel Pellenc et Hector Peschaud, rapporteurs 
e la commission pe 4 AL er + CORUEe Au — + CA, - 
com économiques a na 4 , Avis a 
En des fTaires sociales. — M. Pindré Pratt, rapporteur.) 





Modifications aux listes des membres des groupes politiques. 


FORMATION DU CENTRE DÉMOCRATIQUE 


Rattachée administrativement au groupe 
des républicains populaires. 


(6 membres au lieu de 7.) 
Supprimer le nom de M. Jacques Augarde. 
GROUPE D8 LA GAUCHE DÉMOCRATIQUE 
(52 membres au lieu de 57.) 


mi les noms de MM. Benchiha Abdelkader, Henri Borgeaud, 
Ferhat Marhoun, Mahdi Abdallah et Tamzali Abdennour. 


GROUPE DES RÉPUBLICAINS INDÉPENDANTS 
(67 membres au lieu de 69.) 


Supprimer les noms de MM. Marcel Delrieu et Marcel Rogier. 





Nomination de membres de commissions permanentes. 





Dans sa séance du 2 juin 1959, le Sénat a noramé : 
-M. Ka membre de Ja Lampes des affaires étrangères, 
a des forces armé 
Berthoin, membre de la cer FFE des finances, du eontrôle 
budgétaire. et des comptes De one 9 de la natjon, en remplare- 
ment de M. Kalenzaga, . 





Convocation de la conférence des présidents. 





La conférence ee conformément à l’article 29 du règle- 
ment provisoire (vic sitents du Sénat, présidents des commis: 
sions permanentes, résidents des groupes, et éventuellèment prési- 
dents des commissions Les intéressées) est convoquée par 
mir pet pour Je jeudi 4 juin 1959, à quinze heures, au 

ne 213. 





Réunions de commissions du mercredi 3 juin 1959. 





Commission des affaires économiques, local ne 263, quinze heures 
quinze. 


‘ Commission des affaires étrangères, local ne 216, quinze heures 
rente. 


Commission des aflaires sociales, local n° 213, dix heures 
Commission des lois, locai ne 207, dix heures et quinze heures. 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministère des finances et des afaires économiques. 





Avis aux exportateurs relalif aux marchandises prohibées à la sortie. 


s es à l'avis aux exportateurs publié au Journal officiel âu 
3 janvier 1956 et aux lexies subséquents, le dernier datant du 


" 24 mars 1959. 


L — Sont supprimées de la liste fixée par l'avis aux exportateurs 
du 3 janvier 1956 les marchandises reprises au tableau ci-anrès, 
2. es peuvent désormais étre exportées sans licence, sous réserve 

a remise en douane d'engagements de change réglementaires : 
RE —ELELELELELELUL QQ 
NUMÉROS 
du tarif 
des droits DÉSIGNATION DES MARCHANDISES 
de douane 
d'importation. 








05-03 !|Crins et déche's de crins, même en nappes avec ou 

sans suvporis en autre matière. 

Ex 05-09 | Corn bois, sabots, ongles, grilles et becs, bruts on 

simp emeni pré ares, mas non découpés en forme, 

y ccupris les déchets et poudres. 

11-03 Matières végétales employées principalement pour la 

fabrication des balais el. des broïses (sorgho, piassava, 

chienden’, isile et similaires), mème en torsades ou 
en faisceaux. 

Ex 23-04 |Tourteaux, grignons d'olives et autres résidus de 
l'extraction des huiles végétales, à l'exclusion des 
lies ou fèces: 

— (G. Autres. 

Ex 28-14 | Chlorures, oxychlorures et antres dérivés halogénés et 
oxyhalogénés de métalloïdes : 

— Ex B. Auires dérivés halogénés et oxyhalogénés des 

métalloïdes : 

— — Trifluorure de brome. 

Ex 30-01 Glandes et autres organes à usage opothérapique, elc,. 2 

— Ex B. Autres: 

— — Hypophyse et extraits d'’hyponhyse. 

Ex 73-44 | Profilés en fer ou en acier, laminés ou fiés à chaud, 

forgés ou ben oblenus ou parachevés à froid, 

Iplanches en fer ou en avier, même percées ou 
ailes d'éléments assemblés : 
Profié 


— A. s: 

 — JM, :Smplément obtenus ou parachevés à froid : 

—_— — liés 

— — IN. de CES ou ouvrés à la surface (polis, revélus, 
etc.) 

— — — b, Autres 


Ex 7313 | Tôles de fer ou d acier, laminées à chaud ou à froid: 
— B,. Autres tôles: 
— — VI, Autrement façconnées ou ouvrées: 
— — — h. Perlorées, cintrées, embouties, ciselées, 
ge guillochées ’et pis à l'exclusion 
es tôles façonntes par laminage. 
Ex 81-04 |Autres métaux communs, bruts ou ouvrés: 
— B. Cadmium 
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Il, — Sont ajoutées à la liste fixée par l'avis aux exportateurs du 
3 janvier 1956, modifié par les textes subséquents, les marchandises 
y — au tableau ci-après, lesquelles sont de nouveau soumises 
à la formalité de la licence d'exportation : 





NUMÉROS 
du tarif 
des droits DÉSIGNATION DES MARCHANDISES 


de douane 
d'importation. 





41-09 Rognures et autres déchets de cuir naturel, de succé- 
danés du cuir du n° 41-10 et de peaux, lannés ou 
parcheminés, non ulilisables pour la fabrication d'ou- 
vrages en cuir; seiure, poudre et farine de cuir. 

n-M Cocons de vers à soie propres au + 
Ex 53303 | Déchets de laine, de poils fins ou de poils grossiers, à 

l'exclusion des effilochés: 

— Ex A. Déchels de laine ou de poils fins: 


— — Blousses. 





IN, — Les modifications suivantes sont apportées aux avis aux 
exportateurs ci-après : 

A. — Avis aux exportateurs publié au Journal officiel du 20 mars 
1959 : 


1° Page 9362, fre colonne: n° 84-61, désignation des marchandises, 

Ge ligne, ajouter, après le mot « automatique » la mention « à l'excep- 

tion des valves de chambre à air pour pneumatiques et à l'excep- 

tion des pièces détachées de ces valves ». 
20 Page 3963, 2° colonne; ex n° 87-07, remplacer les dispositions 
existantes par le texte suivant: 

Ex 87-07. Chariots de manutention automobiles (porteurs, tracteurs, 
gerbeurs et similaires) à tous moteurs; leurs parties 
et leurs pièces délachées. 

— Ex B. Charwts: 

— — Autres: 

—— — (Chariots, à puissance motrice pouvant être trans- 
mise à toutes les roues. 


B. — Avis aux exportateurs publié au Journal officiel du 24 mars 
1959; page 3557, 1re colonne : 

10 G ligne, remplacer respectivement les lettres F et G par les 
lettres E et F, 

2 14° ligne, ajouter le mot « usagés» après le mot « filet ». 

3° 15 ligne, supprimer le point-virgule qui suit immédiatement 
la parentrèse. 


Continuera, toutefois, à titre transitoire, à étre eflectuée sans 
licence l'exportation des marchandises figurant au tableau 11 
ci-dessus, ou faisant l'objet de la modification susvisée concernant 
l'ex ne 87-07, pour lesquelles il sera justifié qu'elles ont été expédiées 
directement pour l'étranger ou la Côte française des Somalis avant 
la date d'insertion du présent avis au Journal ofliciel. 


+ 








Ministère de l'éducation nationale, 





Avis de vacance de poste 
à l'école centrale des arts et manufactures. 





Le poste de chef de travaux de machines-outils est actuellement 
vacant à l'école centrale des arts et manufactures. 

Les candidats devront adresser leur demande, accompagnée de 
leurs titres, au directeur de l'école centrale des arts et manufac- 
tures, 1, rue Montgolfier, à Paris (2°). 

Les demandes devront parvenir dans un délai d’un mois à dater 
de la présente insertion. 

—&-©e + 








Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de concours pour le recrutement d'un commis 
à l'hôpital psychiatrique de Laragne (Hautes-Alpes). 





Un concours sur épreuves Ee le recrutement d'un commis pour 
l'hôpital psychiatrique de ragne (Hautes-Alpes) aura lieu les 
30 et 31 juillet 1959 à la prélecture des Hautes-Alpes, à Gap. 

Peuvent participer à ce concours les personnes des deux sexes 

ssédant la nationalité française de C ans au moins et titu- 
aires du brevet élémentaire, du diplôme de fin d'études secondaires, 
du diplôme de gradué de l'école nationale d'administration muni 
cipale ou d'un diplôme équivalent. 

uvent également se présenter les sténodactylogra dactylo- 

graphes et employés de bureau non titulaires des s sus- 
vi mais comptant au moins trois ans de fonctions dans une 
administration hosvitalière. 


Les candidats devront être a et un_ans au moins et 

de trente ans au plus à la date co 

UE Aie umnelt des droits à ia reveits et dans les cm 
vils ou ouvrant roits à la retraite e ns 

ur À 19e par l'article 162 de la loi du 29 juillet 1959 (enfants 
charge). 

Les demandes d'admission au concours devront être adressées avant 
le 15 juillet 1959 au médecin directeur de l'hôpital gr Ag er 
de Lar , Sous le couvert du directeur départementa la - 
lation et de l’aide sociale, centre administratif PRET LOUE 

Ilautes-Alpes), qui fournira aux personnes en faisant la a 
ous renseignements concernant le programme s e 
- y - ee pièces à produire par les candidats pour constiluer 
eur dossier. 





d'économe de l'hôpital-hospice 
(Haute-Savoie). 


mener 5 “— 


Est actuellement vacant le poste d'économe de l’hôpital-hospice 
de Thonon-les-Bains (Ilaute-Savoie), établissement de 5% catégorie. 

Peuvent faire acte de candidature à ce poste les économes titu- 
laires des établissements d’'hospitalisation, de soins ou de cure 
publics de plus de 200 lits. 

Les demandes devront être adressées dans le délai d'un mois 
à compter de la publication du présent avis à la direction de 
l'hôpital-hospice de Thonon-les-Bains. 





Avis de vacance de postes de médecin inspecteur de la santé 
dans les départements du Doubs et de la Seine-Maritime. 


Est envisagée la vacance de postes de médecin inspecteur de la 
santé dans les départements suivants : 


Doubs, Seine-Maritime. 


Peuvent exclusivement présenter leur candidature à ces tes 
les médecins fonctionnaires du corps de l'inspection de la 6. 

Les intéressés sont priés de se faire connaître dans un délai de 
deux semaines, à compter du jour de la publication du présent avis, 
au > bureau de la direction de l'administration générale, du person- 
nel et du budget, ministère de la santé publique et de la popula- 
tion, 7, rue de Tilsitt, Paris (17e). 





Paris. — Imprimerie des-Jotrnaux officiels, 31, quai Voltaire. 





Le Préfet, Directeur des Journaux officiels, 
Jesn-Pauz MARTIN 








COTE DES CHANCES 
En centaines de francs (1). 























EN ÉRMQ danse Ba à and id + 1 
cours pratiqués votés à la Bourse 
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Bourse de France. 2 juin 1959 
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ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REQUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1014.00, Paris, 


ET DANS SES SUCCURSALES 


DES DEPARTEMENTS 








L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 


=== 





TIRAGES FINANCIERS 





ELECTRICITE ET EAUX DE MADAGASCAR 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 560.000.000 p& Fraxcs C. F. A. 
Ste SocHL: 1449, ROB GaLIIENI, à TANANARIVE (MADAGASCAR) 





Obligations 6 3/4 0/0 194 de 10.000 F métropolitains. 


Tirage du 11 mai 1959. 





LISTE NUMERIQUE 











NUMÉROS EXTRÈMES ANNÉES 
des séries. 
1.828 à 1.920 + 1958 
2.466 el 2.467 1957 
6.088 à 6.154 1959 
suc 


Toutes ces obligations sant remboursables à 10.000 F métropoli- 
tains. 





Numéro du coupon devant être attaché au tire. 


Remboursement 1959, coupon me 11 du 1er juillet 1960 attaché. 
Remboursements antérieurs, coupon du 1° juillet de l'aunée sui- 
vant le tirage attaché. 








Société d'Exploitation des Filatures et Tissages de l'Arsenal 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 24.300.000 F 
Sièce soctAL: 217, AVENUE ALBEnt-ler, CASTRES (Tarn) 
R. C.: Castres ne 55-B 101. 


——————— 


Obligatiors de 5400 F 4 1/2 0/0 1946. 


LISTE NUMERIQUE 














DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 





M. Sejmovoski (Stéphane), né le 26 novembre 1992 à Lyon (2), 
employé, demeurant à Villeurbanne, 167, rue du 4-Août, chez 
Mine Garnier, dépose une requête auprès du garde des sceaux à 
l'effet ae substituer à son nom patronymique, à titre principal, celui 
de x et subsidiairement celui de Seymond, ou Seymaux, ou 
sesmaud. 





M. Charpentier (Jacques-Louis-Joseph}), dit de Berne, né à £aînt- 
Soupplets (Seine-et-Marne) le 28 février 1921, demeurant à Paris (8e}, 
11, boulevard des Batignolles, pour ui et pour son fils Philirpe- 
Jacques-Charles, né le 14 juin 1954 à Charenton-le-Pont (Seine), 

une requête auprès du garde des sceaux à l'effet de substi- 
tuef à son nom patronymique celui de: de Berne et subsidiairement 
celui de Deberne. 








ANNONCES JUDICIAIRES ET LEGALES 





SEQUESTRES 


Par ordonnance en date du 17 avril 1959, le président du triburel 
civil de la Seine a donné muinlevée du séquestre ‘apposé eur es 
biens de M, Sudre (Gabriel}, domicilié 2, square de Verdun, à 
Paris (20°), par ordonnance du 4 décembre 1945 (au titre de l'or- 
donnance gouvernementale du 18 octobre 19%4 sur les profits illicites). 





Par ordonnance en date du 20 avril 1959, le président du tribunal 
civil de la Seine a donné mainlevée du séquestre apposé sur les 
wagons-Citernes nos 522.975, 522.876 et 522.379 appartenant à la drme 
Fischl’s Sühne Aktiengesellschaft, par ordonnances générales des 
28 septembre 1944 et 5 mai 1949 (au titre de l'ordonnance gouver- 
nemenlale du 5 octobre 1944 sur les biens ennemis). 


ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 





DECLARATIONS 
(Décret du #6 août 41901.) 


5 mai 1959, Déclaration à la préfecture du Rhône. Comité de gestion 
du centre social du quartier du Plateau. But: étudier et réaliser, au 
profit de toutes les familles, des services d'ordre matériel ou d'ordre 
moral et, en particulier, assurer la gestion des centres sociaux dans 
le quartier du Plateau dc la Croix-Rousse. Siège social; 27, rue 
Pernon, Lyon, 


6 mai 1959. Déclaration à la préfecture de Lyon. Comité d'aide aux 
vieillards et déshérités du 85° arrondissement de Lyon. But: aide aux 
vieillards et déshérilés du 8° arrondissement, Siège sockul: mairie du 
7e arrondissement, place Jean-Macé, Lyon. 





11 mai 1959. Déclaration à la sous-préfecture d’Avallon. Foyer familial 

do Savigny-en-Terre-Plaine. But: apporter à tous les habitants de 

Savigny-en-Terre-Plaine non seulement des distractions agréables et 

saines, mais aussi une formation générale ces moyens mis à 

leur disposition: télévision, discothèque, bibliothèque, cinéma, théa- 

Fe Siège social : foyer familial, rue Gaillard, Savigny-en-Terre-Plaine 
onne). 
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42 mai 1959. Déclaration à la sous-préfecture _, Bonneville. Associa- 
tion culturelle et d'entraide des malades de Fassy, Assy 
(A. C. E. M. P. P. A.). Bul: développement des activités cultu- 
relles des malades, indispensables an métintien demeur moral, gage 
d'une meilleure connaissance de l'homme” et d'une blus vrande 
compréhension humaine, sources de tomtenfraternité :-.défense”des 
intérêts matériels et moraux des tuberculeux. Siège social: salle 
des sociétés de la mairie, commune de Passy, Plateau-d’Assy (Haute- 


Savoie). 





43 mai 1959. Déclaration à la sous-préfecture d'Avesnes. deunesse 
communale de + But: réunion de tous les jeunes gens et 
jeunes filles de la ville, sans distinction de parti politique ou autre, 
en vue d'organiser lout ce qui pourra être ulile' à leur  Cduration 
morale ou civique, Siège social: mairie de Berlaimont (Nord). 


45 mai 1959, Déclaration à la sous-préfecture de Belley. Sou des 
éoules laïques de l'Abergement-de-Varey. But: financer et adminis- 
trer cette association pour subvenir aux nécessités des fournitures 
scolaires et autres frais se rapportant aux élèves. Siège social: école 
de l'Abergement-de-Varey (Ain). 


43 mai 1959. Déclaration à la sous-prélecture de Langon. Amicale 
bouliste des Tilleuls. But: encourager la pratique du jeu de la pétan- 
ue et du jeu provençal sous forme de coupes et concours et créer 
es relations amicales entre ses membres, Siège social: Bar des 
Tilleuls, à Monségur (Gironde). 


44 mai 1959. Déclaration à la préfecture des Bouches-du-Rhône. Ciné- 
Club de la Timone, But: information cinématographique médicale 
et culturelle de ses membres. Siège social: 15, boulevard Garibaldi, 
Marseille. 


45 mai 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Mirande. tzotges 
Gaieté bouliste. But: pratiquer le jeu de pétanque, créer entre tous 
les membres de la société des liens d'amitié et de camaraderie. 
Siège social: cercle communal d'Izoiges (Gers). 


45 mai 1959. Déclaration à la préfecture de la Loire, Association 
catholique des parents d'élèves du Mont. But: prêter son concours 
à l'association diocésaine pour la création à Saint-Etienne d'un rou- 
veau lieu de culte. Siège social: 4, rue Badouillère, Saint-Etienne. 





49 mai 1959. Déclaration à la prélecture de l'Ain. Chasse communale 
des iles de Neyron. But: protection des récoltes et destruction des 
nuisibles. Siège social: calé Gros, à Neyron. 


19 mai 1959. Déclaration à la prélecture du Rhône. Amicale des 
anciennes élèves de l'école libre de Pierre-Bénite, But: conserver 
les liens d'amitié entre ses membres et s'intéresser à toutes les 
œuvres d'éducation scolaire et postscolaire. Siège social: impasse de 
la Mairie, école libre de filles, à Pierre-Bénite. 





19 mai 1959, Déclaration à la sous- ren de Bernay. Comité 
des fêtes de la Maye-de-Calleville. Et: anisation de fêtes locales 
ou nationales dans la commune. Siège se 1: mairie de la Taye-de- 
Calleville (Eure). 


49 mai 1959. Déclaration à la préfecture du Gard, Olympique de 
l'Ardoiss. But: pratique de pong PRE. des sports et des 
loisirs. Siège social: cantine de l'Ardoise, 1 


49 mai 1959. Déclaration à la préfecture du Rhône. Association garois- 
siate d'irigny-te-Bas. But: prêter son concours à l'archevêché et à 
l'association diocésaine de Lyon pour la création à Irigny-le-Bas de 
la paroisse Saint Pie X et l'édification de l'église et des autres 
immeuhles aflectés à ce nouveau centre de culte. Siège social: lieu 
d'Yvours, le presbytère, Irigny. 





20 mai 1959. Déclaration à la préfecture de l'Yonne, dudo-Club de 
l'Yonne. But: étude du judo et disciplines assimilées. Siège social: 
10, rue Paul-Bert, Auxerre. 


20 mal 1959, Déclaration à la préfecture de Rouen. L'Ermitage, le 
club de l'amitié (E. C. A.). But: grouper et soutenir les camarades 
dans le cadre de l'amitié qui les unit depuis leur jeunesse. Siège 
social: 9, rue des Pleins-Champs, Rouen. 





20 mai 1959. Déclaration à la re sg — du Gard. Association des 
ts d'élèves et amis de l toalm-Vauvert, Bul: 

iffluser la pensée laïque, venir en pr À œuvres post et péri- 

scolaires. Siège social: école publique de Montealm-Vauvert. 





“20 mai 1959, Déclaration à la 


préfetlure du Rhône. Association 

d'éducation populaire « Le Sourire et la Joie, club d'enfants ». But: 
per tous les enfants de six à quatorze ans, sans aucune distinc- 
cu religion, afin de leur proeurer des dis- 


REVUE de travaux manuels, jeux éducatifs ou 
“mot, + üne 


lon leur âge ou leurs a 2 mg en un 
imèmes. Siège social: "0, rue du Dauphiné, Lyon. 








ou un but à des enf#nts livrés à eux- 





20 mal. 4969. j Désiar que À L sans-prélecture de Saintes. Comité 

régional des loisirs « Coop » des Charentes et du Poitou. Bul: orga- 

nisation de loisirs familiaux, de manifestations à caractère éducatif 

— +} Siège social: rue du Nocteur-Jean, à Saintes (Charente- 
aritime). 





21 mai 1959. Déclaration à la préfecture de Lyon. L'Union des vieux 
de France et des territoires cn, EE. OR But : 
création d'un mouvement d'entra et de défense des intérêts des 
vieux. Siège social: chez M, Mercier, 11, rue de la Grange, Lyon. 


21 mai 199, Déclaration à la ui ture de la Dre en Mogerf 
nographique u 
mettre à la disposition de ses bros À te mantétet n essaire 


permettant d'eflectuer tous travaux administratifs, tochhigess ou 
ER de nature à faciliter la gestion des entreprises. Siège 
social : 7, rue de Paris, le Mans. 








29 mai 1959. Déclaration à la préfecture de la Sarthe. Comité des 
fêtes d'Aigne, But: organiser des fètes et venir en aide aux œuvres 
de la commune, Siège social: mairie d’Aigne. 


25 mai 1959, Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Julien-en- 
Genevois. Association d'éducation populaire « Le Chavardon ». But: 
favoriser les œuvres d'éducation poptioire, Siège social: Maison 
paroissiale, Collonges-sous-Salève (au e-Savoie). 





2% mai 1959. Déclaration à Ja fecture de la Sarthe. Association 
d'action éducative du service la liberié surveilée de la Sarthe. 
But: sontenir l'action éducative en faveur de l'enfance en danger 
moral. Siège social: palais de justice, le Mans. 





25 mai 1959, Déclarat 
"intérêts du 


Comité d 

des intérêts généraux et 4 \ de toutes créations: améliora- 
tions et embellissements nt ce quartier serait susceptible. Siège 
social: bar-tabac La Pounche, Allauch. 


à & réfecture des Bouches-du-Rhône. 
ES But: d fense 





26 mai 1959. Déclaration à = rélecture du Gard. Syndicat de chasse 
« Les », But: défense du gibier d’eau. Siège social: 
mairie d'Aimargues. 





des de But: créer une cantine 
Lord =" enfants des écoles ve iège social: mairie de Septème 
sère 


27 mai 1959. Déclaration À la sous-prélecture de Vienne. Cantine 
scolaire écoles 





Renaissance spor- 
atique de l'éducation physique et des 


27 mai 1959. Déclaration à la préfecture de l'Ain. 
tive de Curtatond. But que 
sports. Siège social: calé arguin, à Curtafond. 





27 mai 1959. Déclaration à la préfecture des Bouches-du-Rhône, Union 
des Français d But: entraide et défense des droits des Fran- 
çans d'Egypte. Siège social: 587, avenue du Prado, Marseille. 





28 mai 1959. Déclaration à la préfecture de VAllier. Amicale Guy 
de Larigaudie. But: D mg à la prospérité du mouvement scout 
de Moulins. Siège social: “'heuieuré de Courtais, Moulins. 





29 mai 41959. NOuTEs à la À ge — de la Loire-Atlantique. 
la Pierre-Marat, à 


fut. faire des bois e et extérieurs. Siège social: café 
0-20-100-0, 3, place Jean-Saillant, à Haute-Indre, 








MODIFICATIONS 


19 mai 1959, Déclaration la préfecture du Gard. L'Association 
culturelle de ‘l'église temée de France de Saint-Laurent-d’Aigouze 
change son titre, qui devient: Association oulturelle de à 
réformée de France de Saint-Laurent-d'Aigouze, Lu pos vou ve 7 Dre 

du-Roi. Siège social: boulevard Gambetta, à Saint-Laurent-d’Aigouze. 


Paris — imprimerie des Journaux officiels, 91, quai Voltaire. 











